



[image: Couverture]








[image: image]









Serge Chassagne


Oberkampf


Un grand patron 
 au siècle des Lumières


Aubier


© Aubier, 1980
 © Flammarion, 2015


Dépôt légal : mars 2015


ISBN Epub : 9782700705652


ISBN PDF Web : 9782700705669


Le livre a été imprimé sous les références :


ISBN : 9782700705645


Ouvrage composé et converti par Meta-systems (59100 Roubaix)


 









Présentation de l'éditeur


 


Une biographie en apprend souvent plus sur une époque qu‘un long traité d’histoire. Il en est ainsi de la vie de Christophe-Philippe Oberkampf (1738-1815), qui parvint en moins de vingt ans à imposer sur le marché français les toiles de Jouy et ses camaïeux monochromes, dont le succès fut immédiat. À travers le récit de cette réussite exemplaire, Serge Chassage raconte l’évolution d’une entreprise textile ouverte à l’international, attentive aux progrès techniques mais aussi réactive à l’actualité qui lui inspire ses plus beaux motifs : l’Indépendance américaine, le ballon des frères Montgolfier ou le Mariage de Figaro. Ce protestant n’en est pas moins un homme pragmatique, qui gère d’une main de maître ses hommes – près d’un millier à l’apogée de la manufacture – et innove en rationnalisant la division du travail. Anobli par la monarchie, Oberkampf incarne la figure du grand patron à la française, célébré et honoré par les princes de son temps. 
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AVANT-PROPOS




Parmi les entrepreneurs (un mot apparu à la fin du XVIIe siècle dans la draperie languedocienne), Oberkampf occupe assurément une place singulière dans l'histoire de l'industrie française. D'abord, il est d'origine étrangère (née en Souabe), arrivé en France à 20 ans, en 1758, sans en connaître la langue, et il a conservé toute sa vie un fort accent « chermanique1 ». Ensuite, il a su profiter de la conjoncture – la liberté d'impression sur tissus accordée par le pouvoir royal, en septembre 1759 –, pour monter, à 21 ans, sa propre entreprise et l'installer rapidement hors de Paris, dans la vallée rurale de la Bièvre, à une lieue de Versailles, et, plus encore, à imposer sur le marché français sa production d'indiennes comme un must – qui ne connaît aujourd'hui la toile de Jouy ? En renouvelant constamment ses modèles (« il faut suivre le goût du jour », disait-il sans cesse) et en choisissant habilement les dessinateurs de ses motifs (de son compatriote U. Rohrdorff à J.B. Huet ou J. Demarne).


Parmi les premiers, Oberkampf comprit aussi, que la Révolution coupait la France du marché international, sur lequel il se procurait jusqu'alors l'essentiel des toiles blanches nécessaires à sa production, et qu'il lui fallait donc pratiquer « l'intégration amont », en devenant, sous l'Empire, filateur de coton (d'où la filature mécanique de Chantemerle, confié à son gendre Feray) et producteur de calicots, en recourant au travail dispersé dans les régions traditionnelles de tissage (de la Normandie orientale à la Picardie). Certes, pour créer son entreprise, il lui fallut, pour la prospérité de l'entreprise, recourir à divers associés (dont le plus notable est l'avocat Sarrasin de Maraise, époux d'une précieuse « femme d'affaires »), mais il s'en est toujours séparé, pour rester, à temps, en juillet 1789, seul maître de sa manufacture, et pouvoir ainsi donner un « avenir industriel » à sa famille élargie (fils, gendres et neveux). On verra qu'une partie de sa descendance (les Mallet et les Feray) a prospéré ailleurs que dans l'impression sur tissus, parce que le « cycle de l'indienne » se clôt vers 1840 (la manufacture de Jouy ferme définitivement en 1844). Mais « le patriarche de Jouy » était mort avant, en octobre 1815, ulcéré de voir les troupes prussiennes (qui parlaient sa langue maternelle) occuper ses usines.


À la différence des industries de base (comme la sidérurgie, voyez les de Wendel d'Hayange, contemporains d'Oberkampf, ou le verre, Saint-Gobain, créé comme manufacture des glaces, en 1664), les industries liées à la mode, comme la toile imprimée, sont relativement éphémères. Être resté en activité à Jouy pendant 55 ans consécutifs, et surtout avoir surmonté l'épreuve de la période révolutionnaire, pour occuper plus de mille ouvriers à la tâche sous l'Empire, demeure cependant une performance inégalée parmi les centaines d'entreprises concurrentes. Alors, Oberkampf, un patron modèle ? À coup sûr, une aventure humaine, industrielle et artistique…

















I


Une industrie interdite,
 l'indiennage français avant 1759




L'histoire de la coloration partielle des toiles suivant les procédés utilisés en Inde, d'où son nom habituel d'indiennage, commence quasiment en France avec celle de sa mise hors la loi par l'arrêt du 24 octobre 1686. Pendant ensuite soixante-treize ans, jusqu'aux mesures libérales de l'automne 1759, il est interdit, du moins légalement, d'importer, de fabriquer, de vendre et de porter « des toiles de coton peintes aux Indes, ou contrefaites dans le royaume ». Entre ces deux dates, l'histoire de cette production ne peut donc être que celle de sa répression, suffisamment inopérante au demeurant pour n'en jamais faire disparaître la mode, et expliquer ainsi le brusque développement de cette industrie à partir de 1759. Au-delà de ses aspects institutionnels, « la question des toiles peintes » constitue en fait un excellent révélateur de toutes les contradictions de la société française d'Ancien Régime.




Une mode incoercible


À l'origine du succès des indiennes, un double engouement, social et sociologique, pour les toiles de coton peintes aux Indes1. H. Chobaut a trouvé dans des inventaires après décès marseillais de 1587 les premières traces de « vannes d'indianes » et de « pintas » (dont le nom indique clairement le rôle joué par les Portugais dans leur introduction)2. Leur diffusion daterait donc des contacts commerciaux entre la France et l'Asie, antérieurs à la création des grandes Compagnies des Indes à charte, l'anglaise en 1600, la néerlandaise en 1602, la danoise en 1616. À l'égal des épices ou de la porcelaine, elle traduit la demande croissante des classes aisées occidentales pour les produits « des Indes ». La commodité d'étoffes plus légères et surtout plus chatoyantes que les habituelles draperies monochromes de la production textile européenne, se mêle à l'exotisme des goûts, moyens d'expression des différences sociales, pour expliquer le développement de leur marché. Vers le milieu du XVIIe siècle, il a cessé d'être un fait marginal, occasionnel3, pour devenir un élément permanent des retours des Indes : les toiles des Indes, blanches ou colorées, font désormais partie du niveau de vie des « gens de qualité », et voilà l'unique raison pour laquelle en 1670 Monsieur Jourdain se fait vêtir « d'indienne » le matin4. La création par Colbert en 1664 de la Compagnie française des Indes orientales correspond au fond aussi à la reconnaissance de l'importance de cette demande sociale, qu'une enquête systématique à travers les inventaires après décès pourrait seule préciser. Mais « le goût des Français pour les chittes » (chintz) semble avéré, à tel point que l'incapacité de la Compagnie française à le satisfaire est bientôt invoquée par les adversaires de l'introduction de ces articles5. Vers 1680, en effet, les agents de la Compagnie anglaise réduisent leurs achats de toiles teintes et imprimées dans les provinces du nord-ouest de l'Inde (Gujarat, Rajasthan, Khandesh), productrice de « calicots » de qualité moyenne, et s'approvisionnent désormais en produits fins de la côte orientale de Coromandel. Ces nouvelles importations, à l'origine de l'Indian craze dénoncée vigoureusement par les pamphlétaires britanniques à la solde des drapiers anglais6, heurtaient aussi les intérêts des fabricants « d'étoffes nationales » en France, drapiers normands et soyeux lyonnais au premier chef. Tant que Colbert vécut, leurs protestations restèrent vaines, en dépit de leurs solides arguments mercantilistes, car ils étaient contradictoires de ses efforts pour encourager le commerce extérieur français. Après sa mort, son rival Louvois, directeur de commerce intérieur et des manufactures (le fils de Colbert, Seignelay, étant directeur de commerce extérieur), n'eut plus les mêmes raisons de temporiser. L'arrêt du 26 octobre 1686 interdit à la fois l'importation « des toiles peintes aux Indes » et l'impression dans le royaume « sur toiles de coton blanches7 ». Une série d'arrêtés complémentaires interdit ensuite l'impression sur lin et sur chanvre (14 mai 1689), sur droguets (22 novembre 1689), sur siamoises (24 décembre 1701), et même « le port et usage » des toiles prohibées. Quel que soit le bien-fondé des arguments avancés pour les justifier, ces mesures traduisaient d'abord la victoire des intérêts lainiers et soyeux, ce que confirme le Dictionnaire de Savary des Bruslons : « Le négoce et l'usage de ces sortes de toiles ont été absolument défendus pour favoriser les manufactures d'étoffes de soie et de laine établies dans le royaume8. »


Cette législation eut deux conséquences essentielles pour l'histoire de l'indiennage. Elle contraignit à l'exil – ou à la clandestinité – les premiers spécialistes français de cette nouvelle industrie, que la plupart portèrent alors dans les pays voisins, alémaniques et francophones9. Il y avait alors à peine quarante ans que, par le relais turc ou arménien, l'art de la fabrication, ou plus exactement de l'imitation d'indiennes10 s'était propagé en France, à partir de Marseille, logiquement la plus liée de toujours aux influences orientales11. On sait que des ateliers y ont fonctionné avant 1686, ainsi qu'à Lyon, Paris et Châtellerault. La prohibition en arrêta net l'essor, et retarda donc le développement en France du travail du coton. Elle n'en fit pourtant pas disparaître l'habitude des meubles ou des robes d'indiennes, déjà trop ancrée dans les mœurs pour s'effacer au premier commandement du Roi12. L'abondante et redondante législation prohibitive (2 édits et 80 arrêts de 1686 à 1748) dit en elle-même l'échec du pouvoir monarchique à se faire obéir de la sanior pars de ses sujets. La sévérité des peines édictées (3 000 livres d'amende aux contrevenants, et l'incapacité d'exercer le commerce pour les marchands délinquants) ne saurait masquer le fait que la répression était lâche et très inégale socialement13. En Bretagne, « nombre de personnes de premier rang » donnent l'exemple (de l'irrespect des lois), au dire d'un subdélégué en 1731. En Guyenne, « toutes les familles en sont vêtues, du domestique au père de famille », selon l'inspecteur des manufactures en 173614. En 1752, l'intendant de Rouen lui-même se fait envoyer de Lorient des marchandises prohibées, malencontreusement saisies à Caen15. Ainsi l'histoire concrète, et non seulement juridique, de l'exécution des lois démontre la pertinence du propos de Grimm qu'elles n'étaient « ni observées, ni exécutées ». Elle révèle à l'envi que derrière une façade autoritaire, les privilèges sociaux et les solidarités de clientèles se jouaient des lois, sous l'Ancien Régime.


Certains administrateurs, au milieu du XVIIIe siècle, prirent conscience de l'incohérence du système, du décalage entre le fait légal (l'interdiction) et le fait socio-économique (la permanence de la mode des indiennes), et du dommage qui en résultait pour l'économie du royaume. « Le goût des toiles peintes n'est pas bizarrerie », explique un inspecteur des manufactures aux membres du Bureau du Commerce en 1749, « elles fournissent des meubles d'été agréables, pas chers et qui se lavent. Le peuple l'aime, il y trouve bon marché, durée et propreté16 ». L'intendant du commerce Michau de Montaran renchérit même sur son collègue : « Il faut convenir que nos manufactures ne fournissent pas de quoi remplacer ces sortes de meubles, les couleurs de nos siamoises et toiles flambées et brochées s'éteignent en moins que rien, et le meuble est perdu sans presque avoir servi. » Pourquoi dès lors en laisser le marché intérieur aux seules importations de contrebande ? L'économiste Véron de Forbonnais, partisan résolu de la prohibition, évaluait à 16 millions de livres la consommation intérieure moyenne annuelle, sans parler des débouchés aux Isles, « où la chaleur du climat ne permet point aux femmes de porter la soie parce qu'elle y dure trop peu, ni nos étoffes de laine parce qu'elles sont trop lourdes ». Aussi, dès la première controverse du Bureau du Commerce sur « la question des toiles peintes », Montaran estime que « ce serait un grand bien pour le royaume s'il pouvait fournir lui-même ces deux objets ». En administrateur réaliste, et authentiquement colbertiste, il propose alors d'autoriser l'impression, mais seulement sur toiles « nationales », afin de ne pas encourager l'introduction, déjà si importante en contrebande, de toiles étrangères. Son projet reçoit l'approbation des députés des ports, également partisans de la liberté d'imprimer, mais, à l'inverse de Montaran, exclusivement sur toiles de coton, c'est-à-dire importées, ou tissées sur du coton importé, version plus conforme aux intérêts des armateurs et des colons également attachés au progrès de la culture et du commerce du coton17. L'opposition de la Chambre de Commerce de Normandie à un projet qui pouvait peut-être nuire aux fabricants de draperies comme à ceux des siamoises, le fit repousser. Montaran lui-même s'inquiétait en effet des conséquences « qu'un changement subit occasionné par une permission générale » entraînerait pour les manufactures de toileries et de petites étoffes de laine. « Jusqu'à quel point irait le préjudice ? C'est ce qu'il est difficile de prévoir, et dans cet état d'incertitude serait-il sage de hasarder un état florissant contre un avenir incertain ? »







De la tolérance


L'important est qu'au milieu du siècle l'administration du Commerce n'était plus aussi sûre de sa doctrine, à preuve le rapport favorable, toujours devant le Bureau du Commerce, en 1749, de l'inspecteur Chrestien sur la demande d'un certain Grimpel d'établir une fabrique d'impression à Saint-Denis. Le rapporteur certes ne fut pas suivi, mais il avait cependant parlé « d'écarter des préjugés que le goût et la fantaisie du public doivent peut-être perdre de vue ». Un procédé ignoré en France lors des premières mesures prohibitives, la teinture à la réserve allait emporter subrepticement ces « préjugés » et les dernières résistances des autorités. Ce procédé, authentiquement indien, proche du « batik » indonésien, consiste à « réserver » sur la toile des places blanches par des empreintes faites de cire dure, épaissie de gomme ou de kaolin, avant de la plonger dans un bain d'indigo (teinture opérant par simple adhésion mécanique, et non par combinaison chimique). Lors de la diffusion en Europe des procédés « indiens » au XVIIe siècle, les teinturiers ne connaissaient que la teinture en bleu au pastel, dont le pouvoir colorant est inférieur à celui de l'indigo, et dont la température du bain excédait le degré de fusion des « réserves » possibles. D'autre part jusqu'aux travaux de Dufay, l'emploi de l'indigo pur demeura interdit en France, pays producteur de pastel.


Le procédé de la teinture à la réserve, apparu à Rouen vers 170918, ne se généralise donc vraiment qu'à la fin des années 1730, après la mise au point de la cuve à froid (dissolution de l'indigo dans une lessive alcaline, additionnée de sulfate de fer). Mais il ne semble pas que les fabricants normands qui l'employèrent les premiers aient sollicité du pouvoir royal l'autorisation de le faire. En 1744, le fabricant J. R. Wetter, commissionnaire à Marseille d'une maison toilière d'Hérisau en Appenzell et propriétaire d'une petite fabrique d'impression installée depuis 1736 sur les bords de l'Huveaune, demande un privilège exclusif « pour fabriquer des indiennes à l'instar de l'Angleterre19 ». L'impression étant libre à Marseille20, le Bureau de Commerce repousse sans discussion sa requête. L'année suivante, un indienneur avignonnais, Claude Julien, sollicite à son tour la permission d'établir à Paris une fabrique d'impression de mouchoirs et de nappes. Le Bureau charge alors Hellot, inspecteur général des teintures, d'examiner les échantillons fournis. Son rapport prouve que ce fabricant savait faire « les couleurs aussi solides qu'aux Indes », et conclut à l'utilité de « l'impression des toiles à meubles, qui pourraient être converties en robes et en jupons ». Mais le Bureau n'ose pas encore le suivre, pour ne pas porter atteinte aux manufactures traditionnelles d'étoffes21. Nouvelle tentative, et nouvel échec de Wetter en 1746, pour un privilège exclusif d'impression sur toiles de lin. En 1749, à la suite de la saisie de certaines de ses siamoises imprimées, un fabricant du Havre réussit à en obtenir non seulement mainlevée du Bureau du Commerce, mais même permission simple d'en fabriquer, en arguant que c'étaient « des siamoises fabriquées en France, suivant les règlements, et qu'il avait cru que l'impression en était permise ». Les députés du Commerce justifièrent leur décision, par « le nouvel avantage que l'impression procurera à la fabrique de nos siamoises par un accroissement de consommation dans le royaume et surtout aux colonies et à l'étranger, où elles seront en concurrence avec les toiles et autres étoffes à peu près pareilles venant d'Angleterre22 ».


À la fin de cette même année, les frères Danton d'Angers sollicitent de l'Intendant de Tours la permission « de teindre en bleu toutes les toiles qu'on fabrique en France, soit de fil, soit de fil et de coton (…) avec différents dessins, soit fleurs, soit rayures, soit autrement (pour) faire des habillements pour les femmes et pour les enfants, des mouchoirs et autres choses à l'usage du public ». Les échantillons fournis déteignent cependant lors du « débouilli ». L'intendant classe l'affaire. Deux ans plus tard, après un voyage d'étude en Angleterre, les Danton renouvellent leur demande, à la fois auprès de l'intendant à Tours et auprès de l'intendant du commerce chargé de cette généralité, le libéral Vincent de Gournay. Avec l'appui actif d'un notable angevin, ils réfutent les objections présentées par l'administration, et reçoivent finalement en mars 1752 la permission « de teindre en bleu de bon teint (…) les toiles de lin qui se fabriquent en Anjou et aux environs, sans pouvoir en tirer d'ailleurs, ni employer à ce genre d'ouvrage aucune toile de coton ». À l'abri de cette permission, « qui fait défense à toutes personnes de les troubler » dans son exercice, les Danton passent assez rapidement de la teinture à la réserve sur toiles de lin angevines à l'impression de mordants sur toiles de lin de Laval ou sur siamoises de Beaujolais, au point d'émouvoir les marchands unis de Rouen et jusqu'à la Chambre de Commerce de Normandie contre leur « privilège »23.


En décembre 1752, les Commis des fermes saisissent des toiles teintes à la réserve chez des teinturiers parisiens. L'affaire aboutit à nouveau au Bureau de Commerce, qui, après débat, se déclare partisan de « laisser aux teinturiers la liberté de teindre les toiles comme ils le jugeraient à propos24 ». Décision capitale, car comment, pour les Commis des Fermes, distinguer en pratique les toiles teintes, autorisées, des toiles imprimées, toujours défendues25 ? « Il était aisé de voir que par degrés on en venait à la libre fabrication des toiles peintes en France, le Conseil n'a pas fait semblant de s'en apercevoir » écrit un observateur contemporain26.


En mai 1754, l'ancien banquier Jacques-Daniel Cottin s'associe à l'indienneur Frédéric Cabannes, « ayant le secret de la teinture à froid de toutes sortes de toiles et d'étoffes », et à quatre hommes d'affaires parisiens pour monter une fabrique de teinture à la réserve dans un local dépendant de l'Arsenal, concédé pour six ans par le grand-maître de l'artillerie27. La société, conclue pour vingt ans (et qui en dure en fait trois), est composée de 20 sols, dont 10 « faisant fonds » (à 10 000 livres le sol) et 10 « non faisant fonds », partagés entre les associés qui travaillent à la manufacture (Cottin, le caissier Gillot de Beauregard, l'indienneur Cabannes et le « directeur » engagé par les associés, un certain Charles-Emmanuel Brenier). Toutes les opérations de teinture « y sont faites sur les principes du sieur Cabannes, à froid et à l'eau seulement ». Le contremaître teinturier en bleu, Roussel, est si intempérant et si ignare qu'il gâte de nombreuses toiles, qu'on doit reteindre en noir afin de les vendre ! Cela n'empêche pas Cottin, qui a le sens précoce de la publicité, d'annoncer l'activité de sa manufacture, échantillons à l'appui, dans les numéros d'avril et de juin 1755 du Journal économique qui traite précisément pour ses lecteurs « des avantages et des désavantages de la prohibition des toiles peintes28 ». Sur la foi de cette publicité audacieuse qui présente la fabrique de l'Arsenal « comme autorisée par le Conseil et protégée par le Bureau de Commerce », une marchande de Toulouse passe commande à Cottin, et se fait saisir 27 pièces dans son magasin en août 1756. Elle les recouvre heureusement l'année suivante. La même mésaventure arrive à un marchand de Pézenas, aussi victime de la publicité de Cottin29. Plusieurs saisies, également levées par le Contrôle Général, frappent encore, à la même période, à Roscoff, à Rouen, à Issoire et à Reims, des toiles de la fabrique du teinturier Hermel, installée à la Râpée30. Tous ces faits concordants attestent l'existence d'une demande potentielle à l'échelle nationale en 1755-175631. Est-ce parce qu'il essaie d'imprimer « des couleurs à l'huile » (avec des mordants) et reconnaît « s'être servi de quatre à cinq méchants moules de bois », Brenier est révoqué par les intéressés en juillet 1756. Mais Cottin « cherche lui-même de tout côté des gens qui pouvaient avoir quelques secrets particuliers ». Un indienneur argovien, Frantz Simon, lui sert de rabatteur. De Mulhouse, en janvier 1758, l'indienneur genevois Isaac Fréchet se dit « prêt à faire un pot de couleur si vous voulez m'engager pour gouverner la fabrique et faire les couleurs », promettant à Cottin « de travailler comme un honnête homme au profit de mon maître »32. Fréchet quitte Mulhouse le 28 mars 1758, après avoir « touché 144 livres pour lui et d'autres ouvriers qu'il devait amener avec lui, mais qu'il n'a pas pu amener parce qu'ils étaient consignés aux portes ». Il arrive à Paris le 15 avril, rend 44 livres à Cottin et signe le 6 mai un engagement en double exemplaire à l'effet « d'imprimer et de faire toutes les couleurs qui me seront commandées (sic) par les Sieurs Cottin et Cie (…) pour le terme de trois années consécutives (…) aux conditions que la Compagnie me paiera 12 livres par semaine et ce payable à la fin de chaque semaine ». D'autres indienneurs suisses arrivent chez Cottin au printemps 1758, notamment le Genevois Jacob Pernon, auparavant à Milan33 ; le Bâlois Friedrich Bauerschmitt, auparavant chez Zülauf à Langerstull, puis chez Felix à Greng, près de Morat34 ; les Zurichois Frantz Leper, Mathias Hindierich, Rudolf Haller, et aussi les Neuchâtelois Pierre Morlet, Jean-Henry Sandoz et Jean-François Landry. En mai 1758, ces deux derniers graveurs âgés respectivement de vingt-trois et dix-neuf ans avaient dessein de venir à Paris, quand « ils apprirent qu'il y avait à Colombier (village de la principauté de Neuchâtel) un nommé Morlet qui cherchait de bons ouvriers. Ils vinrent le trouver, Morlet leur dit que s'ils voulaient travailler pour le Sieur Cottin et Compagnie (qui venait alors de l'engager par écrit l'invitant à « lui envoyer quelques ouvriers »), il leur ferait donner leur route franche. Ils ont accepté et ont reçu chacun un louis à Besançon ». Les voilà à Paris le 10 juin après un voyage de dix jours. Une semaine plus tard, ils signent chacun un engagement « à l'effet de graver et dessiner tous les dessins qui me seront commandés (sic) sur le bois par les Sieurs Cottin et Compagnie (…) pour le terme d'une année consécutive (sic) (…) aux conditions que la compagnie me paiera 18 livres par semaine, mon logement, et qu'ils m'ont (sic) donné un louis pour mon voyage ». En septembre suivant, nonobstant ces beaux engagements écrits, Fréchet, Landry, Perron, Haller et quelques autres, sous prétexte « qu'il n'a pas voulu, en hiver, leur payer ce qui était convenu » quittent Cottin pour un concurrent voisin, qui leur offre quelques livres de plus par semaine (18 livres par semaine à Fréchet avec promesse de 20 livres à la Saint-Jean-Baptiste ; 20 livres à Landry, puis 24 à partir de la fin de février 1759).3536


La même histoire se reproduit au même moment à Angers, où le fils de l'associé des Danton tente d'installer sa propre fabrique, à une lieue de la ville, en débauchant plusieurs indienneurs de Tournemine, avec la complicité de l'entrepreneur de la première fabrique d'indiennes établie quelques mois plus tôt à Nantes, sur la rive gauche de la Loire. Une mésentente entre les associés de cette dernière fabrique entraîne d'ailleurs bientôt leur séparation et la création d'une seconde manufacture sur les bords de l'Erdre, ouverte en juillet 1759, à peu près au moment où Jean-François Landry arrive à son tour à Nantes, après les mésaventures que nous verrons plus loin.


En ce printemps 1758, à l'autre extrémité de la France, Jean-Rodolphe Wetter monte enfin sa fabrique d'indiennes dans une maison du faubourg Pourtoulès d'Orange (louée 800 livres par an quelques mois plus tôt, et achetée 12 000 livres en 1760). Cette entreprise naissante recouvre un bel exemple de la précoce concentration du capital en France, puisqu'elle est le fruit de l'association passée sous seing privé à Paris, le 9 juillet 1757, entre Wetter et sept commanditaires parisiens (deux autres les rejoignent dans les années suivantes), tous « intéressés dans les affaires du roi », sauf un agent de change, Jean-Raymond Daly, qui ne versa jamais les fonds de son sol. Le capital de cette première société, dissoute en mars 1763, comprenait 42 sols dont 24 « faisant fonds », à 25 000 livres le sol (soit un capital social de 600 000 livres), et 18 « non faisant fonds » attribués à Wetter « pour récompense de ses secrets, soins et peines37 ». Menée à l'aide de dix imprimeurs, la fabrication de la manufacture d'Orange est de 1 618 pièces la première année, et de 6 702 la suivante, avec seulement deux fois plus d'imprimeurs. L'entreprise bénéficie dès sa création de la protection de l'administration versaillaise contre ceux qui « font entendre qu'elle gâte les eaux de la Mayne » et « cause ainsi un préjudice aux habitants d'Orange ». Au contraire, écrit d'Ormesson à l'intendant du Dauphiné, « elle ne peut qu'être utile et avantageuse38 ».







La victoire de la liberté


La « querelle des toiles peintes », premier épisode de la lutte pour la liberté économique, avant ceux de la libre circulation des grains, ou de la suppression du monopole de la Compagnie des Indes, touche alors à sa fin. En 1758, sans doute après sa démission de la charge d'intendant de Commerce, Vincent de Gournay aide l'abbé Morellet à rédiger ses Réflexions sur les avantages de la libre-fabrication et l'usage des toiles peintes en France pour servir de réponse aux mémoires des fabricants de Paris, Lyon, Tours, Rouen, etc. sur cette matière39. Puis au début de 1759, il fait paraître les projets de quatre arrêts du Conseil, concernant l'impression des différentes sortes de toiles et d'étoffes, auxquels on a joint les observations et avis des députés de Commerce, afin de mieux forcer la main aux derniers opposants, en appelant ainsi au jugement de l'opinion publique40.


Dès le 21 janvier 1759 est accordée par arrêt la liberté d'imprimer sur soie, débattue au Bureau du Commerce en août précédent. À la veille de sa chute, le contrôleur général Silhouette reconnaît par lettres patentes du 5 septembre celle d'imprimer sur toiles et sur cotonnades, attendu « la difficulté d'arrêter l'introduction des toiles peintes, teintes et imprimées venant de l'étranger, et l'inconvénient de priver nos sujets les plus pauvres de se procurer des habillements à meilleur marché ». Toutefois, pour tenir compte « des divers mémoires présentés par les fabricants et manufacturiers (…) de divers endroits montrant le danger qui résulterait pour les manufactures du royaume des établissements qui s'y feraient », la nouvelle législation ordonne d'une part des droits ad valorem à l'entrée des toiles importées (15 % sur les toiles imprimées, 10 % sur les toiles blanches et seulement 5 % sur celles importées par la Compagnie française des Indes), et le paiement d'autre part d'une taxe de 10 % lors de la vérification des plombs de marque par les Fermiers des Aides. Cette dernière mesure déclenche aussitôt un tollé général chez tous les marchands et les fabricants intéressés à la liberté complète de fabrication des toiles imprimées41. Leurs « représentations » sont efficaces : le 27 septembre, l'exécution des lettres-patentes est reportée par arrêt au 1er décembre. « Pendant ce temps, le contrôle général recevrait toutes les remontrances qu'on voudrait lui faire à ce sujet. » Un nouvel arrêt, le 28 octobre, confirme « la liberté rendue de peindre et d'imprimer », maintient les droits à l'importation et les droits habituels de traites perçus à l'intérieur du royaume (entre l'étendue des cinq grosses fermes et les autres provinces), mais supprime la taxe à la marque. Selon Depitre, cette seconde version de la liberté d'impression constituait « une protection sérieuse aux nouvelles manufactures, plus forte même que ne l'avaient estimée nécessaire Gournay et Morellet42 ». Il était temps : le marché français commence alors à être envahi par les « indiennes » d'origine, introduites en contrebande dans le royaume à partir de Genève, ou de Nice43.















II


La formation d'un entrepreneur




Le bon sera toujours récompensé 
 et le méchant puni


Ph. Jakob Oberkampf à son fils, 1760.







À l'automne 1759, lorsque est connue et publiée dans le royaume la liberté de fabriquer et de vendre des toiles imprimées, « la faveur de Dieu » est-elle avec le jeune Christophe-Philippe Oberkampf comme le lui souhaite son père en invocation à chacune de ses lettres1 ?


Voilà alors près d'un an qu'il travaille, d'abord comme graveur, puis comme coloriste, dans l'atelier de Cottin à l'Arsenal. Il n'est pas le premier indienneur « suisse » dans cette fabrique de toiles à la réserve. À la fin de 1758, selon la femme Datessenne, marchande de vin et de bière dans la grande Cour de l'Arsenal, ils sont bien une dizaine d'ouvriers « allemands » à venir boire régulièrement chez elle, mais « leur conversation ayant toujours été en langue allemande qu'elle n'entend pas », elle ne peut guère préciser de quoi « ils s'entretiennent pendant leurs réunions ». On peut cependant aisément le deviner. Depuis que la fabrication des toiles à la réserve est devenue licite, avant même d'être légale, chaque indienneur qualifié ne rêve « qu'à s'établir », c'est-à-dire à imiter leur ancien compagnon de travail Legrand, et devenir « entrepreneur » ou « associé » d'un atelier d'impression2. D'ailleurs, au cabaret « occupé par le nommé Duval, au coin du Mail », Legrand les retrouve souvent, et leur propose de venir travailler chez lui à meilleur salaire. Existe-t-il cependant, comme l'affirme un imprimeur « français » de Cottin, « un complot des ouvriers étrangers » ? « Vers la fin de septembre ou au début d'octobre (1758), raconte ce témoin, la plus grande partie des ouvriers (…) avait souscrit un engagement de quitter M. Cottin dans le cas où il serait renvoyé l'un d'entre eux (la crainte du chômage, à l'approche de la morte-saison, explique cette précaution “cabaleuse”). Lui, bon ouvrier, en parla à M. Cottin qui lui conseilla de le signer, dans la crainte que ces ouvriers ne lui fissent un mauvais parti3, et il l'a signé entre les mains de Raymond (Lemère, un des imprimeurs déserteurs de l'Arsenal) ». En février suivant, tous deux arrêtés sous le chef de « complot », Fréchet nie l'existence de cet écrit, tandis que Landry avoue « en avoir eu connaissance », mais, ajoute-t-il, « il n'a jamais été signé d'aucun ouvrier », cela n'avait été que parce que le « Sieur Cottin leur cherchait chaque jour aux uns et aux autres de nouvelles chicanes, qu'il les avait menacés de les faire mettre en prison s'ils ne voulaient pas travailler à raison de 12 livres par semaine ». Vraisemblablement Cottin prend prétexte de l'hiver pour rogner les salaires convenus par les « engagements ». En revanche les ouvriers qualifiés entendent mettre à profit la concurrence patronale pour augmenter leurs gains. Le 3 février 1759, Frantz Leper, parti aux Ponts-de-Cé dans la nouvelle fabrique du fils Daviais, propose à son « très cher ami » Mathias Hindierich, de la part de « notre jeune Monsieur, 11 livres par semaine, plus la table, outre un louis d'or pour le voyage, et cela pour venir ici le plus tôt possible et Rodolphe pareillement (…). Si vous partez, vous direz à Pelz qu'il s'arrête (attende) encore six à huit semaines et qu'il pourra (ensuite) venir ». Naturellement, Hindierich met aussitôt cette lettre (en allemand) sous les yeux de Cottin, avec ce petit commentaire (en français) qui lui a certainement été « soufflé » : « Je serais charmé de rester davantage dans votre manufacture, mais trouvant mieux, je crois que vous ne me refuserez pas mon congé, vous ayant servi fidèlement. Si toutefois vous voulez me faire le même avantage, je me ferai un sensible plaisir de rester chez vous (…). Voici les propositions que je prends la liberté de vous faire, à savoir 16 livres par semaine, fêtes ou non fêtes, et 300 livres d'avance (remboursables par un prélèvement régulier de 4 livres par semaine ce qui ramène le salaire net à 12 livres). Sur quoi je m'oblige de vous servir fidèlement avec le même zèle que je l'ai fait jusqu'à présent ». Le 15 février, Cottin accepte par écrit ces exigences. Trois jours plus tard, néanmoins, Hindierich file « du côté d'Angers », en compagnie de Rodolphe (Haller)4.


Comment un patron travaillerait-il dans ces conditions ? Le 16 février, au nom de ses associés, Cottin donne sa requête au lieutenant de bailliage de l'Arsenal, « disant que pour rendre cette manufacture aussi florissante qu'utile au public, ils ont fait venir à leurs dépens (…) notamment de Neuchâtel et de Genève, des ouvriers en état de travailler à leur fabrique ». Il y rappelle les engagements convenus avec un certain nombre d'entre eux, Lemère, Fréchet, Landry, Kimperly et Perret (parent de Pierre Morlet, qu'ils ont même, à leurs frais, « dégagé des Gardes Suisses »), « lesquels, au préjudice de leurs engagements et même au mépris de l'article 1er de l'arrêt du Conseil d'État de S. M. du 2 janvier 1749 et des lettres patentes enregistrées au Parlement le 31 janvier 1749 (…) ont abandonné cette manufacture. Les licences auxquelles ils se livrent sont d'autant plus répréhensibles que les travaux de la manufacture vont devenir immenses, que les suppliants seront dans l'impossibilité de fournir au public les toiles teintes qui sont préparées (…) et comme ils ont le plus grand intérêt à ramener tous ces ouvriers à leurs devoirs de faire exécuter leurs engagements, et de maintenir l'ordre et la discipline (…) ils se trouvent obligés d'avoir recours à vous Monsieur pour leur être sur ce pourvu ». Le juge reçoit la plainte, ouvre les poursuites contre Legrand, accusé « de débauchage », et contre Fréchet et Landry, accusés « d'avoir comploté », – eux seuls parce que Cottin sait où les trouver, alors qu'il ignore où sont partis les autres. Le 26, ces deux ouvriers sont « décrétés de prise de corps », et écroués, le surlendemain, au Fort l'Évêque – où ils séjournent tout le temps de l'instruction, jusqu'à la mi-mars. En fait Cottin vise moins à frapper Legrand, pourtant décrété de prise de corps à son tour, le 23 mars, qu'à prévenir tout nouveau débauchage par un nouveau concurrent surgi en ces jours.


Le 31 janvier en effet, Dominique Castéra, précédemment ouvrier chez Hermel, à la Râpée, s'associe à un étudiant en droit, « pour faire la teinture en réserve des toiles de coton, soit pour ameublement, soit pour habillement ou pour tel autre usage ». L'étudiant promet d'apporter 1 500 livres avant le 1er juillet, dont 800 immédiatement, Castéra « de transporter son mobilier (moules, dessins et ustensiles) dans la fabrique qu'ils doivent faire construire, pour l'exécution de la présente entreprise, (sur un terrain loué à bail, rue Saint-Hippolyte, dans le faubourg Saint-Marcel) près la rivière des Gobelins5 ». Sans doute est-ce en apprenant cette association que Cottin se décide à porter plainte. L'arrestation de quelques ouvriers « cabaleurs » ferait réfléchir les autres. Le 9 mars, Cottin s'oppose effectivement à la demande d'élargissement présentée par Fréchet et Landry, « parce qu'ils sont étrangers, sans domicile dans le royaume, et que (…) leur accorder la liberté serait leur procurer les moyens d'éviter les peines qu'ils ont encourues ». Le bailliage les relâche pourtant une semaine plus tard. Landry se porte alors demandeur contre son ancien patron, et réussit bientôt à le faire condamner, par défaut, « à le reprendre dans son atelier pendant le temps qui reste à expirer de son engagement et à le payer suivant les Conventions faites entre eux, (à peine de nullité immédiate du dit engagement, et permission) à Landry de travailler partout où bon lui semblera ». Une telle issue équivaut à un désaveu humiliant pour Cottin, et à un encouragement pour les émules de Landry6. C'est pourquoi, le 10 juin, celui-là remet une nouvelle requête au lieutenant de l'Arsenal pour obtenir « exécution des ordonnances du roi, arrêts et règlements, qui font défense aux compagnons, de quelque profession que ce soit, et aux ouvriers de cabaler contre les maîtres et entrepreneurs des manufactures, de quitter leurs ouvrages sans les avoir achevés, sans un congé écrit, et sans avoir rendu les avances ». Le 18 juin, il obtient satisfaction. Une sentence renouvelle et explicite les défenses de l'arrêt du 2 janvier 1749 : « Défense de quitter avant la fin de l'engagement à moins de 100 livres d'amende (…) défense de s'assembler en corps, sous prétexte de confréries, ou autrement, (…) défense de choisir eux-mêmes leurs ouvriers, soit français, soit étrangers à peine de pareille amende, (…) et défense à tous fabricants et entrepreneurs de fabriques de prendre à leur service aucuns des compagnons et ouvriers ayant travaillé chez d'autres de leur état et profession, sans congé écrit, à peine de 300 livres d'amende7. » La menace est-elle suffisante pour arrêter les ouvriers insatisfaits, et les candidats entrepreneurs ?


Au début d'octobre, Christophe-Philippe Oberkampf écrit à son père qu'il « est dégoûté de travailler à cause du paiement8 ». Bien qu'âgé seulement de 21 ans, il supporte mal l'atmosphère de la fabrique. Tout comme Fréchet l'année précédente, (évincé par Morlet de la direction des ouvrages), il conteste l'autorité de ce « fanfaron » qui a cependant demandé son congé à l'expiration de son engagement, en novembre. Morlet s'est en effet associé avec Castéra, et il part bientôt… en entraînant avec lui deux compatriotes, l'un imprimeur et l'autre rentreur9. Christophe-Philippe, en juillet, a même inquiété son père en lui confiant qu'il songeait à rompre son engagement de trois ans, contracté en avril précédent ! « Je te conseille de finir ton temps s'il est possible, répond sagement le père10. Tu peux bien attendre la fin de Morlet, sans te mettre en peine, fais seulement que ton travail soit bon et avec l'aide de Dieu, tu vaincras tes ennemis. » Après avoir un moment caressé le projet de partir en Espagne11, Christophe entreprend bientôt « autre chose », qu'il cache encore à son père, mais que celui-ci devine entre les lignes. « Réfléchis, examine tout avant d'agir », lui répète-t-il, à la veille de Noël. Peine perdue, le jeune homme a enfin l'occasion de s'établir, et il n'entend pas la manquer. Quatorze mois après son arrivée à Paris, il connaît assez de français pour bien se tirer d'affaire – tout en feignant de l'ignorer quand il le faut12. D'où lui vient donc cette certitude qu'il a les capacités d'assurer seul la direction d'une fabrique, que lui et ses associés projettent d'établir à une lieue de Versailles dans un village miséreux du nom de Jouy13 ?




La vie de son père


Christophe-Philippe descend d'une famille de teinturiers wurtembergeois, installée à Vaihingen-an-der-Enz (à 20 km au nord-ouest de Stuttgart) au moins depuis les lendemains de la guerre de Trente Ans14. Son bisaïeul, Stephan (1653-1727), son grand-père, Matheus (1684-1745), son grand-oncle, Johannes Schindler, son père, Philipp-Jakob (1714-1781) et deux de ses oncles paternels, Stephan et Johann-Christoff, étaient teinturiers. Les deux sœurs aînées de son père ont épousé des artisans de Vaihingen qui n'étaient toutefois pas du métier (l'une un boulanger, l'autre un bourrelier), et la plus jeune un chirurgien de l'armée bavaroise. De ses 21 cousins germains (ou maris de germaines) 4 furent teinturiers, et 1 « contremaître » (de teinturerie ?), 3 forgerons, 2 bourreliers, 2 boulangers, 2 bouchers, 1 cordonnier, 1 charpentier, 1 maçon, 1 tanneur, 1 tourneur, 1 épinglier. Milieu social parfaitement homogène de maîtres artisans, dotés d'un sens aigu du lignage15.


À dix-huit ans, selon un usage courant à l'époque, Philipp-Jakob, le père, quitte l'atelier familial « afin de se perfectionner dans son art16 ». Trois ans plus tard, en 1735, il épouse à Ingelfingen la fille d'un jardinier paysagiste (Kunst-Gärtner) du comte de Hohenlohe, Anna-Magdalena Sehm (1715-1779), native de Schrozberg17. Puis il s'établit teinturier au grand teint (schoen-und-schwarz-färber) dans le petit village de Wiesenbach, près d'Ansbach. Là naissent successivement quatre enfants : Johann-Albrecht en 1736 (mort la même année), Christoff-Philipp en 1738, Friederich-Stephan en 1740, et Sophia-Dorothea en 174318. Un an après la naissance de cette dernière, le père abandonne son état d'artisan indépendant pour aller travailler dans une fabrique d'impression sur flanelles (lainages) à la planche de cuivre, à Heilbronn. « Il n'a pas balancé à s'engager d'y aller, raconte plus tard dans son français approximatif son fils devenu septuagénaire, car toute espèce d'impression lui tournait la tête ». Mais il ne précise pas davantage les raisons de ce départ de Wiesenbach, rendu définitif en 1745 par la cession de l'atelier à un frère puîné. Toujours selon la même source, évidemment hagiographique, c'est pendant ce séjour à Heilbronn que Philipp-Jakob, préoccupé aussi « d'impression sur toiles (de lin) dont il savait faire les fonds bleus et blancs, aurait “découvert” (en 1747) la manière d'imprimer le dessin en bleu sur fond blanc, ou le bleu de pinceau – ce qui est à l'origine de sa fortune et par la suite de la mienne, car le bleu a été la cause que MM. Ryhiner et Iselin de Bâle ont cherché à avoir mon père dans leur manufacture d'indiennes ». Curieuse façon d'écrire l'histoire de l'application du bleu d'indigo soluble (dit « bleu anglais » sur le continent), puisque P. R. Schwartz19 a démontré que cette technique (réduction de l'indigo par le sulfure d'arsenic, ou orpiment) était connue et pratiquée précisément chez Ryhiner20 dès 1745, soit deux ans avant la prétendue découverte du père Oberkampf. On peut seulement induire que ce dernier, au moment où il part pour Bâle, a acquis une bonne technique de l'impression en bleu et à la réserve.


Christophe-Philippe date ce départ de décembre 1749 : « Il m'emmena avec lui, nous fimes la route à pied, se souvient-il soixante ans après. Il y resta trois ans pour faire ses expériences (ses preuves), et un accord avec M. Ryhiner pour 3 ans pour faire le bleu et une imprimerie de flanelles, et que moi j'apprendrais à graver et à dessiner » (on notera que le père est engagé pour continuer le même genre d'impression qu'à Heilbronn, sur étoffes de laine et non sur toiles). Christophe-Philippe commence donc son apprentissage d'indienneur dans une des meilleures fabriques d'Europe. Il a alors onze ans et demi. Au bout de huit mois, le père retourne à Heilbronn chercher sa femme et ses deux autres enfants, tandis que le fils reste « comme otage » dans la fabrique de Ryhiner, où il sert de tireur à un ouvrier nommé Tschanz. Le père rapporte avec lui de Wiesenbach les certificats de mariage et de baptême de ses enfants qui lui permettent de solliciter son admission comme « étranger résident21 ». Mais, en janvier 1752, il quitte la fabrique Ryhiner après avoir obtenu son congé, bien qu'il ait à peine rempli deux des trois années de son engagement. Il croit en effet tenir une bonne occasion de monter sa propre fabrique.


Le margrave de Baden-Durlach (de la branche ernestine luthérienne des Zaehringen) a fait savoir l'année précédente par voie de presse qu'il assurerait à toute personne de religion réformée, disposant des moyens nécessaires à la création d'une fabrique ou d'un commerce à Lörrach (9 km NE de Bâle), Emmedingen (13 km N de Fribourg-en-Brisgau) ou Mülheim (28 km SO de Fribourg), divers droits et avantages, dont une exemption d'impôts pendant dix ans. Le 5 février 1752, est enregistrée à Lörrach la demande du « luthérien Philipp-Jakob Oberkampf de Vaihingen » : il sollicite à la fois son admission comme schutzbürger (admis à résider) et l'autorisation d'établir une fabrique d'indiennes avec les avantages promis, ce qui lui est accordé par le margrave le 6 avril. Le père loue alors un ancien moulin à papier et commence bientôt sa fabrication. Un rapport du Landvogt du 24 janvier 1753 signale qu'il a déjà produit 400 pièces (mais on en ignore la nature et les genres), « vendues sans peine à Francfort, Carlsruhe et dans le Palatinat, ainsi que dans la région de Lörrach », et qu'il en a retiré un bénéfice de 9 %. Mais, soucieuses de développer la filature et le tissage du coton, corollaires nécessaires de l'indiennage, les autorités constatent dans un nouveau rapport du 15 mars que le fabricant wurtembergeois, tout habile praticien qu'il soit, n'a pas les moyens financiers suffisants pour favoriser le développement industriel souhaité. Le 27 août 1753, le privilège de fabriquer des indiennes est concédé à un indienneur bernois, exilé de sa ville pour raisons politiques, Ferdinand Küpfer22. Le père doit céder la place.


Il gagne alors la Suisse, et s'engage pour six ans comme directeur dans la fabrique d'Étienne Brutel et fils, à Schafisheim, près de Lenzbourg en Argovie23. Mais là encore il ne termine pas son temps, « parce qu'il avait toujours envie d'avoir un petit établissement pour son compte ». Le 12 décembre 1755, les Brutel portent plainte contre lui auprès des autorités du comté24. Leur requête longue de quatre pages éclaire la psychologie du père Oberkampf, impatient de s'affranchir de toute sujétion… « Au bout de quelque temps, il commença à nous causer des ennuis malgré les très belles promesses qui lui furent faites, comprenant une augmentation de salaire. Son attitude insultante, son sans-gêne nous contraignirent à le faire comparaître en notre compagnie, jeudi dernier, devant le bailli de Lenzbourg. Après de longs palabres, il déclara qu'il ne lui était plus possible de tenir ses engagements, qu'il ne désirait pas rester en Suisse, mais voulait au contraire rentrer chez lui avec sa famille. Nous lui délivrâmes alors son congé, où nous lui souhaitions bonne chance pour le voyage de retour. Il le déchira sous le prétexte qu'il ne saurait se laisser enjoindre d'une manière précise, d'avoir à prendre le chemin de ses foyers. Il se rendit alors à Aarau où il s'associa avec quelques bourgeois25 pour l'établissement d'une fabrique d'indiennes, et lundi dernier, le magistrat de cette ville l'admit à résider. C'est là la preuve que vraiment certains ouvriers deviennent récalcitrants. Comme Oberkampf a essayé de se dégager de son contrat par toutes sortes de chicanes, de propos insultants et méchants, une mauvaise conduite, nous causant en outre de grands dommages, qu'il est de plus décidé à ne pas le respecter, nous demandons l'expulsion du pays de ce personnage, et qu'il lui soit interdit de pouvoir jamais y revenir travailler, afin qu'il ne puisse plus duper des gens honorables comme les suppliants et le Sieur Ryhiner de Bâle. (…) Que deviendrait-on en ces temps si durs où l'on a de la peine à trouver des ouvriers, si chacun pouvait agir à sa guise, au mépris de ses engagements et selon ses caprices, lorsqu'il estime que sa condition serait meilleure ailleurs ? » Si l'on fait la part de la nécessaire exagération dans cette requête du « bon patron » à l'encontre d'un de ses « mauvais ouvriers », encore que les Brutel aient effectivement payé les frais du déménagement de la famille Oberkampf de Lörrach à Schafisheim, on entrevoit cependant dans ce texte le tempérament orgueilleux et violent du père, dont a naturellement hérité Christophe-Philippe, ainsi que l'avenir allait bientôt l'avérer.


La supplique des Brutel reste toutefois sans effet, car le père Oberkampf continue de travailler pour son compte à Aarau26, avec le concours de son aîné Christophe-Philippe. Or, à la fin de 1756 (ses dix-huit ans révolus), celui-ci déclare à son père qu'il désire « voyager et travailler dans d'autres manufactures. Il me refusa, me disant d'attendre encore quelque temps, ce qui selon moi n'arrivait pas assez tôt. Après plusieurs ajournements, je suis parti sans prendre congé ». Tel père, tel fils. Par-delà le désir d'apprendre et d'acquérir son indépendance, sans doute légitime, ce départ (encouragé par la mère, selon Labouchère27) traduit aussi une incompatibilité d'humeur entre les deux fiers caractères du père et du fils. Dans l'esprit du jeune homme, il est définitif. Par la suite, Christophe-Philippe refusera toujours en effet de revenir s'installer « au pays », malgré les nombreuses sollicitations de ses parents, de même qu'il s'opposera non moins fermement à ce que son père vienne travailler avec lui d'abord à Paris et plus tard à Jouy28.







Les deux frères à Paris


Voilà donc Christophe-Philippe parti vivre sa propre aventure professionnelle. Il se rend à Mulhouse, et entre comme graveur chez Koechlin, Dollfus et Cie29. Mais il n'y reste que six mois, car « mon père exige que je revienne près de lui pour quelques mois, et qu'ensuite il me laisserait partir et me donnerait sa bénédiction, ce que j'ai fait, raconte le vieux fabricant au soir de sa vie. À mon retour à Aarau, en juillet (1757), j'ai montré à mon frère ce que j'avais appris dans la gravure ». Un an passe, sans apparemment de nouvelle velléité de départ. En fait, il attend l'occasion favorable, tout en perfectionnant ses connaissances techniques auprès de son père. Un jour de septembre 1758, « une des anciennes connaissances de son père, un teinturier, est arrivée chez lui, venant de Paris, d'où il était envoyé par M. Cottin pour chercher des artistes en toiles peintes. Je n'ai jamais fait à personne un si bon accueil qu'à M. Franz30. Mon père lui promit de me laisser aller, et je suis parti quelques semaines après pour Paris, où je fus très bien reçu par M. Cottin, mais bien fâchés l'un et l'autre de ne pouvoir pas nous comprendre, car je ne savais pas le français31. Il me promit 24 livres par semaine pour faire les couleurs, et que la gravure me serait payée à part. Je fus on ne peut plus content : je pouvais épargner (sur l'ensemble de mes gains) 30 à 36 livres par semaine, car ma nourriture me coûtait tout au plus 6 livres par semaine, et j'avais ma chambre à côté de mon atelier (dans l'enclos de l'Arsenal) ». Une fois encore, sa mémoire atténue sans doute les détails chronologiques, car ce salaire de très bon technicien, environ 40 livres par semaine, soit quatre fois le salaire moyen d'un bon ouvrier32, correspond à la vérité à ce que Cottin lui verse après son engagement de coloriste, signé au bout de six mois d'essai. Comme on ne produisait chez Cottin que des toiles « en faux teint », i. e. « teintes à froid et à l'eau seulement », sans mordant33, les compétences du jeune Oberkampf suffisaient amplement, d'autant qu'il bénéficiait constamment des conseils techniques et des « recettes » de son père, intéressé également à fournir Cottin « en marchandise blanche ou imprimée, car je pourrai aussi y gagner quelque chose34 ».


La situation professionnelle paraît si prometteuse pour un indienneur à Paris qu'en juillet 1759 Christophe demande à son père de laisser son cadet le rejoindre. « Je ne m'y oppose pas, répond Philipp-Jakob, seulement je désirerais qu'il puisse rester encore quelque temps avec toi pour acquérir plus de perfection dans la pratique, car tu connais ses forces. » Frédéric part d'Aarau le 12 septembre, et arrive à Paris à la fin du mois. Mais au lieu de le faire engager par Cottin, que lui-même songe toujours à quitter, l'aîné le place comme « maître graveur et surveillant » dans un petit atelier créé quelques semaines plus tôt, rue de Seine-Saint-Marcel, près de la porte Saint-Bernard et non loin du Clos-Payen. À l'origine de cette nouvelle fabrique, un suisse (huissier) du Contrôle Général, résidant à Versailles, Abraham Guerne, dit Tavannes. « Informé des premiers de la permission accordée par le roi de fabriquer des toiles peintes en son royaume », il comprend le profit qu'il peut en tirer, et contracte à la hâte une société verbale avec un bourgeois de Versailles, Jean Bellejambe, et un officier du gobelet (un des sept offices de la bouche du roi à la Maison domestique du roi), Sauveur d'Hologaray35. Ensemble ils louent (pour 400 livres par an) une maison dans le quartier des Gobelins, et engagent pour monter leur fabrique un mercenaire étranger – « houssard polonais » selon Tavannes – du nom de Proffzy, que le père Oberkampf semble bien connaître et dont il fait le portrait suivant : « Un farceur, un plaisant se donnant pour tout savoir et ne sachant rien, et dont la vie impie empêche de produire quelque chose de bon36. » Mais peu après l'entrée de Frédéric dans la fabrique de Tavannes, Proffzy disparaît, et très vite apparaissent les limites du jeune Oberkampf. « Incapable de maintenir l'ordre dans l'atelier », il conseille alors à son patron d'attirer chez lui son frère aîné, devenu « directeur général » de la fabrique de Cottin après le départ de Morlet. N'était-ce pas le calcul même de Christophe-Philippe en faisant confier à son cadet des responsabilités trop lourdes pour lui ?







L'association avec Tavannes


Décidé à tirer profit de l'exemple de ses anciens camarades de travail Landry ou Morlet, Christophe-Philippe pose ses conditions : partage par moitié des bénéfices entre les associés et les deux frères Oberkampf, plus 10 sols par pièce imprimée à titre de rémunération de « la gravure des moules », mais, preuve qu'ils sont bien associés, et non gagés, ils ne recevront « aucun salaire soit par jour, soit par pièce, des maîtres de la manufacture37 ». Tavannes accepte, après avoir toutefois pris sur l'aîné « des informations qui ne démentirent pas les éloges qu'en avait faits le cadet ». Ils conviennent en outre, sans qu'on sache précisément à qui en attribuer l'initiative, de transporter l'atelier de la rue de Seine dans le village de Jouy, situé sur la Bièvre (la rivière des Gobelins), à une lieue du domicile de deux des associés, et à quatre des cabales ouvrières du quartier industrieux qu'ils connaissent suffisamment pour en avoir les uns et les autres éprouvé les désagréments. L'avenir devrait justifier le choix prémonitoire de ce village de moins de 500 habitants en 1759 (soit autant qu'Othmarsingen à la même date).


L'avant-dernier jour de cette année bénie, l'aîné obtient son congé de Cottin – formalité indispensable au succès d'une nouvelle entreprise, comme toute l'histoire de son père et les ennuis récents de Legrand le démontraient. Le 2 janvier 1760, il signe un engagement écrit qui reprend les conditions convenues avec Tavannes. Il s'y oblige « à donner toute son industrie et toute sa diligence au succès et au maintien de la manufacture », qu'il reste cependant à établir. Pour cela, à la fin du même mois, les trois associés louent solidairement pour neuf ans du maçon Jean Pigné la maison dite du Pont-de-Pierre (3 salles basses, 1 chambre haute avec un cabinet attenant, 3 étables à vaches et une cour derrière la maison, le tout pour 300 livres par an). Le bailleur s'engage à y faire les réparations nécessaires en sorte que les preneurs puissent en jouir au 1er avril, et d'Hologaray avance sur-le-champ les deux années de loyer exigées par le propriétaire38.


En mars les deux frères informent leur père de leurs « affaires avec le patron de Fritz ». Ayant déjà appris que Christophe a obtenu son congé, le père ne désapprouve pas. « La question est de savoir si le patron est en état de tout fournir. Tu sais bien que l'on a besoin d'argent pour arranger cela, si tout a été fait loyament. Ton patron sait-il le commerce ? Ensuite a-t-il une famille pour laquelle il voudrait seul travailler ? Seriez-vous disposés à travailler pour les gages seulement, ou voudriez-vous acheter vous-mêmes de la toile ? Je n'en sais rien (preuve que Christophe ne lui a pas tout dit sur son accord avec Tavannes). Si tu crois que toi et ton frère puissent (sic) réussir, ce serait mieux si vous le pouvez le faire avec votre patron, comme Woscher (Vaucher) l'a fait avec Hüner-Wadel, il s'agit de tirer votre intérêt de chaque pièce. La fabrique et tout ce qui y appartient seraient pour le patron, car vous êtes étrangers au pays et vous n'avez rien à risquer. Comptez ce qu'une pièce de toile ordinaire et de toile fine peut coûter, ensuite le prix du bois et de la couleur, le prix de la main-d'œuvre, ce que tout coûte et faire de cela un aperçu, mais ne pas mettre le prix trop bas, alors tu peux voir s'il y a moyen d'y gagner quelque chose pour vous et pour le patron… Faites-lui comprendre que vous savez arranger l'affaire et que vous êtes en état de faire marcher la fabrique depuis le commencement jusqu'à la fin. Fais ton compte exact, pour que tu puisses le lui montrer et le lui faire comprendre clairement… Je souhaite que le Bon Dieu bénisse ce que vous allez entreprendre : appelez le Dieu tout-puissant pour qu'il vous laisse prospérer… Si tu crois pouvoir vendre quelque chose d'imprimé jusqu'à ce que vous ayez fabriqué, alors je vous en enverrai ». Sa lettre se termine par cette ultime recommandation, quintessence de la pensée paternelle : « Quand vous faites un accord, faites-le avec prudence pour ne pas vous retirer les mains vides. Il faut y gagner un gros monceau d'or39 ». La tête près du bonnet, fort de son expérience quasi paysanne des affaires, et fermement persuadé que la réussite de ses fils rejaillira sur lui, le père croyait-il être si bon prophète ?







La conscience piétiste


Si cette lettre d'encouragement révèle pertinemment l'esprit brouillon du père, cause probable de sa médiocre carrière d'entrepreneur, elle met aussi en lumière le profond moralisme piétiste dans lequel a baigné toute l'éducation des deux frères Oberkampf. Le « bon sera toujours récompensé et le mauvais puni, rappelle sentencieusement Philipp-Jakob dans la même lettre ». La réussite matérielle est en conséquence inséparable de l'obéissance aux lois de la « sainte religion ». Dès l'origine, la religiosité familiale place l'entreprise de Jouy sous la protection divine, et Christophe-Philippe dans la lignée du capitalisme protestant.


Les témoignages de cette religion piétiste abondent surtout, au vrai, sous la plume de la mère, Anna-Magdelena. « Ah, si je pouvais vous voir, se lamente-t-elle en mars 1769, si vous pouviez venir chez moi ou si je pouvais aller chez vous, je serai la plus heureuse des mères… Je prie Dieu journellement de m'accorder la fin heureuse de ma vie, si je pouvais obtenir cela, alors je ne connais rien sur la terre que je désire plus ardemment que de quitter la terre bien heureuse, et je souhaite pour vous la bénédiction d'Abraham, et lorsque vous êtes vieux et satisfaits de la vie, de venir me rejoindre dans le Ciel. C'est là tout mon souhait… Aide-nous à cela, toi Sainte-Trinité, Kyrie Eleison ! » À l'annonce du mariage de Christophe-Philippe, cinq ans plus tard, elle exulte semblablement : « Moi j'en suis d'autant plus réjouie que je vois que Dieu t'a donné une femme sage (= réformée ?). C'était là ma prière et mon souhait depuis bien des années… Que Dieu vous donne dans votre mariage toute sorte de bonheur et la bénédiction d'Abraham, avec la santé, la patience, la paix et point de tristesse. Qu'il vous donne deux enfants (signe de malthusianisme délibéré ?), et que vous viviez éternellement en paix ». La naissance de la première fille de Christophe-Philippe, l'année suivante, est saluée en ces termes : « J'ai appris avec grand plaisir que ma petite-fille a fait son entrée dans le monde, bien portante, qu'elle a reçu le saint baptême et ainsi née de nouveau, que Dieu tout-puissant lui donne toujours une âme parfaite dans un corps parfait, que Dieu la choisisse pour être des siennes, par sa vertu, par ses actions, et qu'elle devienne encore une fille obéissante pour ses parents. Qu'elle soit heureuse dans ses devoirs et jouisse de la bénédiction de Dieu, et meure sanctifiée quand cela plaira au Seigneur ». Le plus étonnant assurément est moins cette réponse que le faire-part qui la provoque : « 5 juin 1775, avant-hier à 3 heures après-midi ma chère femme m'a offert une belle fille. Au matin elle était encore dans le jardin à cueillir des petits pois. Toutes deux se trouvent en bonne santé. Elle allaite elle-même son enfant. M. de Beuvron (le seigneur de Jouy) et sa fille (la marquise d'Harcourt) étaient les parrains, et ils l'ont appelée Anne-Françoise-Julie (prénoms des parrains et marraines). Maintenant je veux qu'elle ait un frère. Soyez gentils de communiquer la nouvelle à M. Widmer et à ma sœur40. » Au langage religieux de la mère, nourri d'Écriture sainte, s'oppose la prose profane, sèche et précise du fils fabricant.


Est-ce à dire que l'activité marchande ait tué en lui tout sentiment religieux ? Force est bien de constater qu'il faut attendre 1787-1788 pour voir apparaître sous sa plume, dans ses lettres aux de Maraise ou à ses parents en Suisse, une occurrence ou une connotation religieuse. Lorsqu'en juin 1778 son père lui annonce la mort successive de trois enfants Widmer, atteints de petite vérole et âgés respectivement de huit ans, sept ans et dix-sept mois (« nous sommes au comble de la tristesse non pas à cause du passage de ces Anges pour entrer dans le Paradis, car là ils sont bienheureux, mais en pensant aux souffrances que ces chers enfants ont eues à supporter »), la réponse est brutale : « A-t-on bien soigné les trois enfants ? » Il ajoute aussitôt que lui-même a l'intention de faire inoculer sa fille Julie (née en 177741). Rien ne ressemble donc moins au pieux Q.L.V.D.S.F. (« que la volonté de Dieu soit faite », formule chère aux protestants42). On trouve pourtant la formule sous sa plume, mais plus de vingt ans après, lorsqu'il fait part à son neveu (par alliance) Reifft de la mort d'Alphonse (né en 1786, du second lit). « Rien au monde ne pouvait arriver de plus désolant, ma chère femme en est encore inconsolable, mais c'est la volonté de Dieu, qu'y pourrions-nous faire43 ? » Ces lignes sont exactement contemporaines de la publication du Génie du Christianisme, et leur auteur a sans doute oublié que, huit ans plus tôt, il laissait annoncer à la société populaire de Jouy séant dans « le temple de la raison » (l'ancienne église paroissiale), que la « commune de Jouy est à la hauteur de la Révolution, la Raison y a fait des progrès, la Superstition en est bannie, les idoles d'argent ont été envoyées au district pour être converties en lingots44 ».


La première référence à Dieu, connue et explicite, date de la lettre à son associé Maraise, dans laquelle il lui signifie en juillet 1787 son intention de se séparer de lui45. Mais elle revêt une forme plus proverbiale et impersonnelle que propre à exprimer ses sentiments religieux : « Notre nouvelle société (de 1785 à 1789) se continuera même en cas de mort de l'un de nous, ce qu'à Dieu ne plaise… » Moins banale, encore qu'elle s'apparente aussi à une formule de politesse, est la conclusion d'une lettre de juin 1788 à son beau-frère Widmer : « Que Dieu vous accorde bonne santé, je vous confie à Dieu. » Tels sont, avant la profession de foi autographe qu'on lira à l'instant, les seuls signes écrits d'adhésion religieuse du fabricant de Jouy, marié à deux reprises par un pasteur (luthérien la première, à l'hôtel de Suède, calviniste la seconde, à la chapelle de Hollande), mais qui fait baptiser ses enfants à l'église paroissiale de Jouy sous l'Ancien Régime, comme tout bon sujet régnicole46.


À la fin de sa vie, dans ses lettres de nouvel an à ses nièces Widmer restées à Aarau, le vieil Oberkampf se départit enfin de sa réserve. « Que celui qui m'a créé, que celui qui m'a permis de vivre, que celui qui a fait prospérer toutes mes entreprises, que celui-là veuille accomplir mes vœux (janvier 1810). Je remercie Dieu de ce qu'il nous a protégés pendant l'année dernière, surtout moi dans mon grand âge (il a soixante-douze ans) et de m'avoir fait la grâce de former une troisième société avec mes parents… Dieu veuille que vos frères vivent longtemps tous les six fraternellement entre eux (janvier 1811). Personne sur la terre n'a autant de dettes envers le créateur de l'univers que moi, car il m'a protégé, il m'a béni en m'accordant un si bel âge, en me permettant de vivre pour travailler au bonheur de ma famille et de la vôtre par le mariage de vos frères (janvier 181247). » Étrange nunc dimittis en vérité, qui invite le lecteur à l'action de grâces autant envers Dieu qu'envers celui qui le souscrit.


L'absence d'extériorisation du sentiment religieux ne signifie pas forcément son absence, et l'on verra plus loin que tout son comportement patronal trahit son « éthique protestante48 ». Mais s'est-il « toujours abandonné à Dieu », comme il l'écrit à ses nièces en janvier 1813 ? Une lecture attentive et indiscrète de sa correspondance permet sans doute de s'interroger sur la véritable signification du texte qui suit, et qui n'est pas daté49 : profession de foi personnelle ou manifeste rédigé pour sa postérité ? Il n'appartient pas à l'historien de répondre, mais seulement de poser des questions à l'aide des documents que les archives lui procurent et qu'il doit respecter, comme des témoignages authentiques de la pensée de ceux qu'il s'efforce de comprendre et qu'il ne peut plus interroger. Libre ensuite au lecteur d'imaginer que Christophe-Philippe Oberkampf fut un précurseur de Jean Barois au siècle des Lumières.






On ne connaît Dieu que par ses œuvres,


Il importe que tout homme connaisse et remplisse les devoirs que lui impose la loi de Dieu envers son prochain et envers soi-même.


L'apparent bonheur de cette vie n'est rien, il en est une autre après elle dans laquelle l'Être Suprême sera le rémunérateur des bons et le juge des méchants.


Il n'y a rien d'utile à savoir que ce qui nous apprend à bien faire.


Dieu est témoin de toutes nos pensées et de toutes nos actions, bonnes et mauvaises, il récompense les premières et punit les dernières.


Il faut faire le bien sans ostentation, parce Dieu l'aime, souffrir le mal sans murmure, parce qu'il nous en dédommagera, être tous les jours de la vie ce que nous serions bien aises d'avoir été lorsque nous comparaîtrons devant lui.





















III


Les débuts difficiles (1760-1769)




Je voulus savoir pour qui je travaillais.


C. P. Oberkampf, autobiographie, 1809.







À la fin de mars 1760, les deux frères font savoir à leur père qu'ils ont « mis la main à l'œuvre », à tel point que l'aîné y a engagé 500 livres, fruit de ses économies chez Cottin et secours de marchands qui l'avaient connu à l'Arsenal. « Je vois que vous avez eu une bonne occasion pour établir une fabrique, répond Philipp-Jacob, mais 500 livres c'est beaucoup d'argent. Ensuite votre patron a été pour vous un bon soutien, et cela est le plus essentiel ; votre bonne conduite fera le reste. Appliquez-vous à faire du bon ouvrage, hâtez-vous lentement jusqu'à ce que vous soyez bien installés (…). Vous m'écrivez de vous envoyer des nappes blanches, mais il n'en existe pas (…) et s'il y en avait, on ne saurait à quel commissionnaire les donner, car à Aarau il n'y en a pas (…). Il faudrait en avoir un à Bâle, à qui on pourrait envoyer la marchandise (…). Écrivez-moi bien vite et dites-moi si vous avez une calandre. Quand vous ferez venir des nappes d'ici, je vous les ferai calandrer, alors on les emballera mieux ». Le père promet « des modèles d'impression pour beaux meubles, larges de 4 à 5 mains » et il envoie sa « salutation à ton patron, à sa femme et à sa fille, ainsi qu'à Henri (Hafner) », qui le lundi 28 avril, quitte la fabrique de l'Arsenal pour rejoindre Christophe-Philippe à Jouy. À sa création, la fabrique de Jouy apparaît donc comme une annexe, ou un prolongement de la petite entreprise paternelle d'Aarau. Labouchère ne rapporte-t-il pas qu'en découvrant le village de Jouy, Oberkampf y vit un paysage qui lui rappelait l'Argovie ?




Les premiers obstacles


Dans des conditions de fabrication encore rudimentaires, la première pièce est imprimée le 1er mai, jour où est symboliquement rédigé par le notaire Plisson, en présence du curé de Jouy et de son vicaire, le traité de société entre les frères Oberkampf et les trois associés. Mais ce texte ne fut jamais reçu en acte public, car Belle-jambe et d'Hologaray, qui, selon Oberkampf, avaient déjà mis respectivement 2 435 livres et 1 095 livres dans leur établissement parisien, s'avouèrent « hors d'état de former les fonds promis ». Les réserves du père Oberkampf se révélaient fondées. Pour le malheureux Tavannes, c'était une déconvenue, mais encore mineure comparée aux difficultés qui traversent bientôt son nouvel établissement. En premier lieu, l'opposition formée contre la nouvelle fabrique, devant la maîtrise des Eaux et forêts de Paris, par les tanneurs et mégissiers de Paris (gardes statutaires de la Bièvre en vertu du règlement de 1732), et par le directeur de la manufacture des Gobelins, syndic des riverains, également opposant1. De cette opposition, Tavannes déclare plus tard « être venu à bout à force de protection et d'argent ». À peine cette affaire réglée, en surgit une autre, plus gênante pour l'entrepreneur.


Furieux de voir encore partir deux de ses meilleurs ouvriers, Cottin dépose plainte, le 28 avril, contre Oberkampf et Hafner, devant la juridiction de l'Arsenal, « qu'il avait dans sa manche » selon Oberkampf. Le matin même, en effet, « il a été surpris de voir arriver, sur les 10 heures, les nommés Oberkampf, graveur, et Hafner, imprimeur tous deux suisses de nation et ouvriers travaillant dans sa manufacture (…) accompagnés d'un particulier à lui inconnu, haut de taille, qui était sans doute venu pour en imposer et chercher dispute à lui comparant (en fait, le menuisier de la fabrique de Jouy, venu pour emporter les bagages d'Oberkampf), lesquels deux ouvriers lui ont dit qu'il ne trouvât pas mauvais qu'ils ne travaillassent plus dans sa manufacture, qu'ils voulaient s'en aller travailler ailleurs et où bon leur semblerait, attendu que leur engagement était fini. Le comparant leur ayant représenté qu'ayant entamé l'année, il ne leur était plus loisible de le quitter (engagement prorogé par tacite reconduction), ils se sont répandus en invectives contre lui, l'ont menacé jusqu'au point où il a été obligé de leur dire (…) qu'il ferait venir la garde ». Naturellement Oberkampf et Hafner nient plus tard, l'un « avoir lâché aucunes mauvaises paroles, l'autre s'être répandu en invectives en langue allemande, contre le Sieur Cottin », mais la chose est plus que vraisemblable. Selon un graveur de l'Arsenal, à qui Oberkampf a naguère « montré à graver », les mots viennent du troisième homme, qui s'emporte du refus de Cottin de lui laisser prendre les bagages, « disant qu'il était venu pour les emporter et qu'il perdrait son voyage ». C'est à cause de lui que Cottin aurait menacé « d'envoyer chercher la garde, s'il ne se retirait pas ». Bref, les deux « Allemands » repartent bernés et mécontents. Afin de justifier sa plainte déposée à trois heures de relevée, Cottin prétend s'être « aperçu, depuis le départ de ces deux ouvriers, que le dit Oberkampf lui a emporté un nombre considérable de dessins pour en gratifier la manufacture où il est allé travailler (Cottin en ignore encore le lieu et le propriétaire) ». Il assure enfin que « leur retraite lui cause un tort considérable, surtout à l'ouverture de la campagne (d'impression), dans l'impossibilité où il se trouve actuellement d'avoir d'autres ouvriers qui puissent les remplacer ». Là est bien le véritable grief à l'égard de deux bons ouvriers. Cependant la cour n'ouvre pas immédiatement d'information.


Il faut une nouvelle démarche d'Oberkampf, le 6 mai, accompagné cette fois de Tavannes, qui « refuse de se nommer à Cottin, mais lui demande de remettre à Oberkampf sa cassette (…) en lui disant qu'il avait fini son engagement (…) et que n'ayant pas d'esclavage en France, il était libre d'aller travailler ailleurs, et qu'en conséquence (lui) avait pris le dit Oberkampf pour travailler en sa manufacture et même l'avait associé à lui ». Pendant tout le dialogue, Oberkampf se tait, sauf un bonjour assez mal reçu de son interlocuteur. Nouveau refus de Cottin, suivi d'une nouvelle requête au bailliage de l'Arsenal, demandant l'apposition des scellés sur la cassette, « qui lui sert de gage », et aussi de pièce à conviction, puisqu'elle « peut renfermer des dessins faits lorsque Oberkampf travaillait à la manufacture ». Requête acceptée sur-le-champ. L'information commence, et même si une sentence contradictoire lui accorde bientôt mainlevée des scellés, voici Oberkampf inculpé d'infraction à l'arrêt de 1749 réitéré par la sentence de l'Arsenal du 18 juin 1759.


Le 8 mai, la cour procède à l'audition des témoins. François Simon, teinturier au Clos-Payen et Jacob Unteregger, menuisier en la manufacture, penchent plutôt vers la thèse de leur patron : « Ces ouvriers n'auraient dû quitter la manufacture qu'après que le Sieur Cottin s'en fut pourvu d'autres capables de les remplacer. » Claude Perrin, graveur, et la femme de Balthazar Neff, pinceauteuse, affirment au contraire, lui « que Cottin a eu signé le congé du nommé Oberkampf et que cet ouvrier a continué de travailler pendant trois ou quatre mois », elle « qu'Oberkampf lui a dit (le 28 avril) qu'il ne voulait plus travailler pour Cottin ». Deux autres témoins, deux semaines plus tard, aggravent pourtant l'accusation : la femme Datessenne, la cabaretière, en révélant qu'« Oberkampf lui avait dit qu'il était sur le point de partir, qu'il s'était associé avec un nommé Tavan, qui avait établi une manufacture de toiles peintes près de Versailles », Balthazar Neff, imprimeur en siamoises « qui n'entend ni ne peut articuler un seul mot de la langue française » en confirmant que les ouvriers étrangers savent « qu'il y a en France des règlements qui défendent aux ouvriers de sortir des manufactures où ils travaillent, sans le congé ».


Le 16 mai, Oberkampf doit se présenter à son tour devant le lieutenant du bailliage de l'Arsenal, et subir un interrogatoire de quatre heures, contre lequel il proteste le lendemain devant le notaire de Jouy ; « lui ayant été refusé de prendre un interprète, il a signé ledit interrogatoire sans pouvoir comprendre un mot de la lecture à lui faite. » Cependant sur la foi de cet interrogatoire circonstancié dans lequel il reconnaissait « n'avoir pas demandé de (nouveau) congé parce qu'il savait bien qu'on le lui refuserait ». Cottin est reçu demandeur le 16 juin. Puis l'action reste pendante jusqu'en mai 1761, où une nouvelle sentence contradictoire permet aux deux accusés de « faire preuve du contraire des faits portés en la plainte de Cottin ». Ils ne convainquent malheureusement pas le tribunal, qui, se fondant sur l'arrêt du 2 janvier 1749 et sur la sentence du 18 juin 1759, les déclare, le 1er mars 1762, « ouvriers infidèles, cabaleurs, fuyards et révoltés au mépris des règlements » et en conséquence « les condamne à sortir de la manufacture de Jouy pour rentrer et venir travailler dans ladite manufacture (de l'Arsenal) et y achever le temps pour lesquels ils sont engagés, leur faisant défense à l'avenir de sortir de la manufacture sans congé, ni permission par écrit, et pour leur contravention les condamne chacun à 1 500 livres d'amende (15 fois la pénalité ordonnée dans la sentence du 18 juin 1759) et le Sieur Oberkampf à payer 3 000 livres, valeur des toiles et marchandises qu'il a malicieusement gâtées en la manufacture ». Le juge ordonne en outre l'affichage de la sentence « jusqu'à concurrence de 300 exemplaires2 ». Le 17 mai, une nouvelle sentence déboute les condamnés de leur opposition et confirme la précédente. Obéré de dettes, Cottin cherche à « couler » la nouvelle fabrique en la faisant lourdement condamner.


La compétence juridique, et aussi les relations du nouvel associé, Sarrasin de Maraise, vont heureusement éviter à l'indienneur wurtembergeois, toujours légalement mineur (il n'a alors que 24 ans), l'opprobre d'une condamnation suivie d'effet. Le 7 août 1762, le Parlement de Paris reçoit Oberkampf et Hafner « appelants des deux sentences rendues contre eux » et « défend de les mettre à exécution à peine de nullité et de 1 000 livres d'amende ». Selon l'expression du principal accusé, « l'affaire est restée accrochée sans jamais avoir été jugée ». Mais pendant plus de vingt ans, les associés de la manufacture de Jouy redoutent que le sac ne soit à nouveau décroché. Lorsqu'en décembre 1763, Christophe part refaire ses forces à Aarau, Maraise s'oblige devant notaire, « dans la vue de l'attacher de plus en plus à son état, et lui ôter tout sujet d'inquiétude, (…) de l'acquitter, garantir et indemniser de tous les frais qui pourraient être faits dans la suite au sujet de l'instance du Sieur Cottin, et qui est une affaire commune à tous les intéressés en la manufacture, à l'effet de quoi (il) affecte et hypothèque tous ses biens présents et à venir ». Encore en octobre 1785, Oberkampf craint que Cottin ne relève son appel avant la prescription trentenaire. Le « cher associé » doit le rassurer : « Quels raisons et moyens pourrait-il alléguer pour faire revivre le procès ? S'il en avait eu dans le temps de proposables, il les eût sans doute faits valoir. L'écrit que vous avez de lui et qui vous délie de tout engagement et traité antérieur le ferait infailliblement condamner. C'est ce que ses conseils lui auront fait sentir. »


Au moment précis où Cottin le fait condamner, une troisième opposition, plus inattendue, se manifeste. « Des ennemis de la manufacture ont soulevé contre elle le curé, qui n'avait rien dit jusqu'à la troisième année. Il prétendait que j'étais un mauvais exemple dans le pays, que je n'allais pas à la messe, ni mes ouvriers étrangers. Il ne voulait pas que je puisse arroser mes toiles le dimanche. L'archevêque (de Paris) m'a fait demander deux fois pour cela. » On ignore comment Christophe apaise l'archevêque3. En tout cas il ne tient pas rancune au curé Serrault de son excès de zèle, puisque dès l'hiver suivant celui-ci devient un familier des frères Oberkampf, et qu'à sa mort, en 1780, Christophe accepte de régler sa succession.







La guerre des eaux


Beaucoup plus graves en revanche semblent les diverses oppositions nées, dans le village, de l'utilisation du cours de la Bièvre par les associés. Comme nous l'apprend Maraise dans un mémoire de février 1766 destiné au marquis de Beuvron, ils obtinrent (en 1764) de ce dernier, seigneur de Jouy, le droit « d'ouvrir un nouveau canal… à l'issue de celui du moulin jusques à la rivière morte, dans la longueur de 32 toises. Par ce moyen l'ancien lit laissait au chemin la largeur qu'il a vis-à-vis du parapet, et il restait entre le bâtiment de notre cour et le chemin assez de vide pour un petit canal qui fournirait l'eau nécessaire à l'abreuvoir ». Cette solution, selon Maraise, ne « nuit à personne et pas en particulier au Sieur Révérend qui n'a aucun intérêt pour s'y opposer ». Pourtant celui-ci soutient un autre propriétaire voisin, le « Sieur Renaud, qui prétend que si on laissait subsister deux canaux à la rivière, l'eau de son moulin (situé entre Jouy et Vauboyen, au Ras) en serait diminuée ». « Proposition absurde, répond Maraise : la base sur laquelle est bâtie la manufacture (…) est pleine d'eau, les pilotis que nous avons été obligés d'employer ne nous l'ont que trop fait connaître (…). Renaud est riche et n'a rien à faire, quoiqu'il ne reçoive de nous ni tort, ni lésine, la vanité et la prétention lui ont fait jurer notre perte (…). Rien ne peut le faire démordre, un parti plus court pour lui serait de nous faire attendre derrière un buisson ou de faire mettre le feu à notre bâtiment, qui renferme aujourd'hui la valeur de 5 à 600 000 livres. » Jouy, village paisible ?


Cet appel « à la bonté et à la justice » du marquis de Beuvron est aussi une mise en demeure de prendre ses responsabilités dans l'échauffement des esprits à Jouy. Son procureur fiscal et agent d'affaires, le notaire Plisson, n'a-t-il pas, le mois précédent, fait à Maraise, « ex abrupto, l'algarade la plus singulière ? Que croyez-vous donc être ici ? Sachez que vous n'êtes que les vassaux, les sujets de M. de Beuvron comme les autres habitants, qu'il leur doit la justice aussi bien qu'à vous, et que quand vous voudrez vous donner un ton, vous trouverez qui vous montrera les dents. Monsieur le marquis, tout seigneur qu'il est, ne peut pas d'autorité dépouiller les particuliers de ce qui leur revient de droit, ni vous protéger pour le faire. Ne semble-t-il pas qu'on ne puisse se passer dans ce pays de votre belle manufacture, et qu'il faille que tout cède à vos intérêts ? Celle de Sèves4 (Sèvres) voulait faire comme vous autres. Elle a trouvé à qui parler (…). Vous ne cherchez qu'à indisposer M. de Beuvron contre les gens de Jouy et vous êtes cause qu'il a retranché toutes les charités qu'il y faisait. La paroisse vous a une belle obligation ! » Après avoir servi au marquis la mercuriale de son représentant, Maraise ne craint pas d'ajouter :






« Ne voulant pas me compromettre avec un homme ivre d'impertinence et de bêtise, je lui demandai froidement quel sujet il avait de s'oublier vis-à-vis de moi, il me répondit que (…) vous l'aviez très malmené devant votre perruquier et vos domestiques, d'après les plaintes que j'avais porté (sic) contre lui. C'est sur un prétexte aussi hasardé (…) qu'un homme qui vous appartient. Monsieur, se permet de vous manquer de la façon la plus indécente (…) en nous imputant la suppression de vos aumônes, ce qui ne tend à rien moins qu'à nous rendre odieux à tout le village et à exposer nos fortunes et nos personnes même à un danger évident. J'ai été élevé et j'ai passé ma vie avec ce qu'il y a de mieux dans ma province, j'y conserve nombre d'amis parmi ceux qui occupent les premières places, ma société à Paris n'est composée que de gens honnêtes et de mérite, et il m'est très nouveau que des gens de la classe de M. Plisson me parlent comme il s'est avisé de le faire (…). L'établissement que j'ai formé à très gros frais sur votre terre me met dans le cas de vous rendre mes devoirs de temps en temps, et de vous demander votre bienveillance pour une entreprise qui améliore considérablement votre domaine, et donne du pain à nombre de malheureux qui manquant d'occupation ne pourraient que vous être à charge et au public, mais je n'ai jamais réclamé vos bontés aux dépens de vos propres intérêts, et je me suis encore moins permis de léser ceux de personne. »








Digne de Sedaine ou de Beaumarchais, cette tirade révèle les tensions entre propriété seigneuriale et propriété bourgeoise qu'engendre l'installation de la manufacture.  


Beuvron morigène-t-il à nouveau son procureur ? Après l'acquisition par les associés en 1773 de l'ancien moulin seigneurial, Plisson n'en continue pas moins son hostilité sourde à la manufacture. En 1780, à la suite de la réfection de la chaussée de Versailles à Jouy, il fait construire un mur dans le lit de la rivière qui condamne l'écluse de la manufacture. Les associés s'en plaignent à la marquise de Beuvron, qui est une de leurs clientes. Mais de son château de Brionne, en Normandie, le marquis leur fait parvenir par Plisson la réponse suivante, cinglante comme le fouet qu'on donne au chien indocile :






« M. Plisson n'a agi que sur mon ordre exprès et positif de maintenir les entrepreneurs de la manufacture dans les bornes prescrites de leur propriété (…). Je peux avoir eu tort de tolérer un curage de rivière au-delà de ses bornes (lorsque les associés ont racheté le moulin), et je ne crois pas tenir de la complaisance de ces messieurs la réserve d'un terrain où sont déposés mes fumiers, lequel je ne leur ai pas vendu et sur lequel ils présentent des droits (ce qui est inexact) (…). On a détruit le mur des sœurs (lors de la construction de la nouvelle chaussée), on devait le reconstruire et cela ne les regarde pas (…) et je prie ces messieurs de ne pas étourdir dorénavant madame de pareils mémoires. »








Cela ne les empêche pas de revenir à la charge pour réfuter la réponse du marquis, « qui les a affectés ». Après avoir échoué dans la voie de la conciliation, ils adressent leur requête au Directeur général des Finances « contre l'entrepreneur des ponts et chaussées qui les a dépouillés de voie de fait d'une propriété infiniment précieuse à leur manufacture, pour en faire un objet de pur agrément et de fantaisie aux sœurs de charité dudit lieu ». On ignore s'ils ont finalement eu gain de cause sur « l'homme du seigneur », que le subdélégué, sollicité n'a pas osé désavouer. Mais en s'adressant directement à Necker, Maraise s'adresse à un ami. Le temps où les Beuvron dominaient en maître le village de Jouy est bientôt révolu.


Il est remarquable qu'en dépit de tous les obstacles successifs, vraisemblablement aplanis par mainte démarche, sollicitation et gratification, la fabrique ait régulièrement progressé. La « bonne intelligence qui régnait entre vous et moi, rappelle Tavannes à Oberkampf en 1772, vos soins, vos talents faisaient fructifier notre entreprise qui parvint enfin, sinon à un état d'opulence, du moins au point de nous faire concevoir l'espérance d'un bien-être à venir prochain. » Travaillant nuit et jour, les deux frères impriment 1 700 pièces au cours de la première année (leur père, à Lörrach, n'en avait produit que 400, dans le même temps), puis encore 1 900 autres jusqu'au 31 décembre 1761, réalisant ainsi « un bénéfice net de 36 000 livres, en ne supposant que de 10 livres le bénéfice par pièce ». Les frères Oberkampf avaient donc droit à 18 000 livres, plus 1 800 livres pour la gravure. À la vérité, il ne reste plus qu'un Oberkampf, Christophe-Philippe, aidé de son compatriote Hafner, et de quelques autres ouvriers.


« À la suite d'un différend », dont on ne sait rien d'autre, Frédéric est reparti à Aarau au début d'octobre 1760. Les appels angoissés de leur mère y étaient-ils pour quelque chose ? Elle leur avait écrit combien il lui était difficile de diriger la fabrique « en l'absence du père », souvent sur les routes pour acheter des toiles blanches. Il n'était plus possible de continuer ainsi, si Christophe ne les rejoignait pas. Elle proposait d'envoyer Bossert, leur maître graveur, « pour que Fritz ne soit pas seul, et voir comment tout va en France, si la guerre (de Sept Ans) ne finit pas, il n'y aura pas grand-chose à faire là-bas. Tu peux dire à tes patrons que tu veux apprendre à teindre en bleu (ce qu'il ignore donc ?), pour qu'ils ne sachent pas ce que tu as envie de faire ici ». Hunziger, le négociant en toiles d'Aarau, acceptait de « reprendre la maison, la calandre, et tout ce dont nous ne nous servons pas, car on sait que nous voulons aller à Othmarsingen ». Quel dommage de renoncer à « une si belle chose qui a coûté tant d'argent ! Si tu as besoin de quelque chose d'Aarau, faites-le moi savoir par la première poste ». Mais Christophe n'écoute pas les sirènes maternelles, et laisse son cadet retourner en Suisse, le jugeant donc peu indispensable auprès de lui.


Dès son arrivée à Aarau, celui-ci vante l'installation familiale – tout en déplorant la façon dont « ils font le noir. Si je reste encore un peu ici, et si je peux voir ce qu'ils ont teint, je te l'écrirai aussitôt. Fais de bonnes affaires et enrichis-toi ». Il lui indique aussi par le même courrier le prix des toiles imprimées à Bâle, par quintal pesant (car les droits fixes d'importation en France sont calculés au poids). « Si tu peux vendre quelque chose d'une qualité fine ou de beaux mouchoirs, nous ne vous enverrons que du beau (…) il va toujours 22 pièces aux 100 l. p., mais pour les mouchoirs vous faites sûrement votre profit, il en va toujours 27 aux 100 l. p. » On peut induire de ce fragment que la production josacienne reste alors inférieure à la demande, et que Christophe songe pourtant à importer des pièces imprimées en Suisse. Mais donne-t-il suite à ces offres ? Frédéric passe toute l'année 1761 auprès du père à apprendre l'art de la teinture et impression en bleu : « bleu porcelaine (à la cuve) feinchitz, guipchitz (à l'orpiment) ». Puis, après s'être rétabli d'une fièvre miliaire, il demande à son frère de lui trouver une place « soit pour l'été prochain, soit pour dans un an ». Façon détournée de solliciter de lui la permission de revenir à Jouy.


Au printemps 1762 arrive la proposition espérée. « J'ai donné ta lettre à Fritz, écrit le père à Christophe, et il s'est décidé d'aller encore chez toi. Je veux espérer le mieux, et que vous viviez comme frères ensemble, comme frères qui se traitent fraternellement. Tu sais bien que les hommes ne se ressemblent pas… » En même temps que le père montrait à Frédéric « la manière du traitement des couleurs » et « la préparation de la teinture en bleu, dans un chaudron qui coûte plus de 100 florins », le beau-frère Widmer faisait graver « toute une caisse de modèles (de planches), expédiée à Jouy par l'entremise de M. Frank à Strasbourg ».







Un nouvel associé


« Il ne suffisait pas de fabriquer et de ne plus rencontrer d'obstacles à nos travaux, raconte toujours Tavannes en 1772, il fallait vendre, et pour nous achalander, j'invitais les marchands à nous venir voir, ils trouvaient à la manufacture table ouverte dont je faisais les frais, je portais des marchandises à Versailles, je les présentais à M. le Contrôleur Général, à MM. Les Intendants du Commerce, à M. le comte de Noailles, gouverneur (de la ville), je parvins enfin à force de dépenses et de soin à procurer à la manufacture une certaine consistance et toute la protection dont elle pouvait avoir besoin. » Seul évidemment un familier de la Cour et de la haute administration, ce qu'est Tavannes en raison de sa fonction d'huissier au Contrôle général, peut ainsi avoir ses entrées à Versailles, et d'emblée toucher la clientèle la plus distinguée que puissent souhaiter les entrepreneurs. « Mais quand vint le temps du paiement des toiles blanches, M. Tavannes n'avait pas encore trouvé de fonds, se souvient le pragmatique Oberkampf, de sorte que je fus dans le principe réduit à mes propres ressources pour le paiement des ouvriers, pour ma subsistance et l'achat des drogues. » « Nous comprîmes, continue Tavannes, que nous donnerions un cours étendu à notre commerce si nous pouvions mettre la main sur un commissionnaire à Paris, intelligent et fidèle, (afin de vendre) les toiles peintes qu'on lui envoyait de Jouy et avec l'argent qui en provenait, payer les toiles blanches et les matières que la manufacture consommait. » Il s'en ouvre alors à son « protecteur, M. Parent, premier commis au Contrôle général5 », qui les met en relations avec un marchand parisien, fils d'un procureur de Pontoise, Claude-François Levasseur de Verville, associé depuis 1758 à un négociant lyonnais, Gaspard Dailly, pour le commerce des soieries. Levasseur s'acquitte de sa fonction de commissionnaire à la satisfaction de Tavannes et d'Oberkampf, restés seuls intéressés après le retrait de Bellejambe et d'Hologaray, effectué sous seing privé le 9 mars 1761.


Bientôt Levasseur déclare que « pour tenir les livres, journaux, recettes, il a besoin de tous les papiers relatifs au commerce ». Il est en position de contrôler toute la production, et comprend très vite quel pactole peut en couler. À la fin de 1761, il écrit à Dailly : « Les marchands de Paris et ceux de quelques provinces qui connaissent cette maison (la manufacture de Jouy) y envoient à force de commissions. » Il escompte un gain de 100 000 livres sur 10 000 pièces, à raison de 10 à 12 livres par pièce. Un mois plus tard, il précise : « Nos fonds n'ont jamais été employés dans cette affaire pendant toute l'année dernière que je l'ai menée pour ainsi dire en chef. Au contraire, ce sont les deniers de la manufacture qui ont servi pour nous (il vend au comptant, mais achète les toiles blanches à 10 mois de terme). » Il mène un jeu simple : éliminer Tavannes, endormir la suspicion d'Oberkampf et devenir à bon compte propriétaire de la manufacture.


Un projet de société, dans laquelle Parent devait entrer pour 50 000 livres (20 000 en commandite et 30 000 en compte courant), échoue en janvier 1762, à la suite d'une faillite dans laquelle Dailly et Levasseur étaient compris pour 50 000 livres, « ce qui dégoûta Parent de s'engager ». Aussitôt Dailly mande à Levasseur « d'abandonner les indiennes puisque M.P. (Parent) (ne) fournit plus les fonds » et qu'eux ont « pour 100 000 livres d'accrochées ». Trop tard, bluffe Levasseur, « j'ai pris des arrangements trop avancés pour pouvoir les quitter. Dans l'espoir d'en faire une affaire commune avec nous et M. P., je me suis chargé de la maison que j'ai achetée le mois dernier (“mensonge insigne”, apostille Oberkampf) et de tous les ustensiles que je dois payer à la fin de celui-ci (…) Marquez-moi en réponse si absolument vous ne voulez pas être de cette affaire, afin que j'arrange toute chose, et qu'elle n'ait rien de commun avec le commerce Dailly et Levasseur ». Suprême astuce, il ajoute : « Si je n'étais si avancé, je ne me chargerais pas de cette nouvelle affaire dans des termes comme ceux-ci, mais j'ai tout acquis et je (ne) puis reculer, je ne veux pas perdre l'argent que j'y ai mis. » Le chantage continue en février : « Je trouve déjà quelqu'un qui s'offre d'y entrer pour 40 000 livres (il s'agit de Sarrasin de Maraise, dont Parent lui a parlé et qu'il ne connaît pas encore) (…). Vous nous direz seulement si vous voulez y être intéressé, car pour moi je veux la suivre, c'est une affaire qui me reste dont je suis le maître et qui sera certainement avantageuse (…). Je suis parvenu à en traiter avec les propriétaires qui, tous gens servant le Roi, y auraient mangé le leur et n'y entendaient goutte (…). Je crois avoir profité sur le prix qu'ils m'ont abandonné leurs ustensiles (…) 6 200 livres et qui en ont coûté plus de 15(000), au moyen de quoi nous n'avons plus qu'à aller. » Comme Dailly lui reproche « de n'avoir cherché qu'à travailler pour son compte dans cette affaire, Levasseur fait le bon apôtre : « M. P. qui ne s'y intéresse plus nous offre de (…) nous faire lui-même l'acte de société, si nous agréons la personne qui nous offre les 40 000 livres. M. P. aime aussi beaucoup M. Oberkampf ». Il en vient à un exposé plus proche de la réalité : « Il n'y a encore rien de fait qu'autant que nous le voulons (…). Il faut se décider, j'ai en mains une promesse des premiers intéressés de nous céder et abandonner cette affaire (…) au 1er de cette année (cession rétroactive, puisqu'il écrit ceci le 9 février), à charge pour nous de payer leurs dettes et de leur payer à la fin de ce mois 10 000 livres. »


Mais tant que rien n'est fermement arrêté, Levasseur a un second fer au feu, dont il entretient Dailly à la fin de janvier (meilleure preuve en vérité de son bluff précédent) : une association avec Masquinet, officier en bailliage de Pontoise, qui lui propose d'acheter le fief de Marcouville dans le faubourg Notre-Dame à Pontoise, pour y monter une fabrique d'indiennes. Ce projet est abandonné à la mi-février, « au retour d'un voyage à Pontoise en compagnie de M. de Maraise, fort ami de M. P. (…). Je songe à nous ranger avec lui, il me paraît un fort aimable garçon (célibataire), de l'esprit, de la conduite, avec lequel il n'y a pas apparence que nous avons jamais la moindre difficulté et en outre il a ici nombre de très belles connaissances dont plusieurs pourront ne nous pas être inutiles. Nous devons remettre à M. Parent sous quelques jours notre état de toiles après lequel nous sommes à travailler. Je me charge de mener tout cela encore quelque temps avec M. Desvernay (fournisseur de toiles du Beaujolais), sans que vous vous en mêliez. » 


Comme toute cette lettre le prouve, rien n'est donc définitivement décidé vers le 20 février. Mais le piège est tendu dans lequel Tavannes donne bientôt tête baissée. Écoutons-le raconter, huit ans après, comment Levasseur le berna.






« Levasseur connaissant seul le produit de leur commerce, leur fit entendre qu'il donnait de la perte plutôt que du bénéfice et qu'il était obligé à de grosses avances d'où des craintes continuelles du comparant sur les suites de cette entreprise (…). Le 20 mars 1762, Levasseur l'ayant appelé à Paris, il lui avait fait entendre que c'était lui rendre grand service que de le décharger de cette entreprise qui était en pertes, et que s'il voulait pour sa tranquillité il lui rembourserait la somme de 6 200 livres qui pouvait faire ses avances et qu'il se chargerait de cette entreprise comme elle était, avec le Sieur Oberkampf et le Sieur Dailly, son associé, et une autre personne qui fournissait des fonds considérables (…) le comparant ayant consenti à cela pour avoir l'esprit en repos sur un commerce auquel il ne pouvait rien connaître depuis qu'il n'avait eu aucuns papiers entre les mains, en conséquence Levasseur le chargea pour argent comptant de plusieurs ventes qu'il avait faites à différents marchands de Versailles pour 2 046 livres, le surplus lui ayant été compté en espèces (…). Il lui fit copie d'un écrit portant cession et abandonnement de la manufacture à son profit de 6 200 livres, quoique réellement il n'ait reçu que 4 154 (…) et le reçu de 2 046 livres est la seule et unique pièce qui lui soit restée, le Sieur Levasseur lui ayant enlevé jusqu'aux papiers de l'entreprise de la rue de Seine, et pour ce dernier marché il lui donna pour pot-de-vin deux pièces de vin. »








Tel est le plat de lentilles en échange duquel Tavannes cède tous ses droits dans la fabrique de Jouy, dont il est pourtant l'initiateur. Il le regrette quelques années plus tard, mais la cession était irréversible. Tavannes est de lui-même sorti de l'histoire de la manufacture. Après avoir été une seconde fois berné par Levasseur, comme on le verra plus loin, il proteste enfin le 15 juin 1770, de la nullité de toutes les signatures qu'il lui a extorquées. Puis en octobre 1772 il envoie à Oberkampf un long mémoire, « rédigé par le ténébreux P. » (Parent), selon Maraise, dans lequel il se proclame « chef de la manufacture, ou du moins son associé », et promet « de remuer ciel et terre pour obtenir justice, et vous verrez que je ne suis pas un sujet aussi méprisable que vous paraissez le croire par la conduite que vous tenez avec moi ». Ses prétentions ayant été rejetées par les associés, il remet sa requête au Contrôleur général, en mars 1774, appuyée d'une recommandation du comte de Noailles, tandis que Le Voyer d'Argenson, de son côté, en remet copie à Trudaine. Il y réclame rien moins que la moitié des bénéfices depuis le 1er janvier 1760 jusqu'au 1er janvier 1774, plus une provision de 50 000 livres. « Une demande aussi folle et aussi extravagante, hasardée sans titre ni droits, par un homme absolument étranger à la manufacture et aux entrepreneurs actuels », amène pourtant ceux-ci à recourir aux conseils de trois célèbres avocats parisiens. Ils la réfutent en s'appuyant notamment sur une déclaration imprudente de leur adversaire, qui, lui-même actionné par Bellejambe devant la prévôté de l'hôtel6 pour le même motif, en décembre 1768, s'était défendu « qu'il y avait sept ans qu'il n'était plus intéressé en la manufacture ».


Le 5 août suivant, Tavannes se départit soudain « purement et simplement » de sa demande d'évocation au Conseil des Finances. À la fin du mois, Villiers du Terrage, premier commis des Finances, félicite Oberkampf « pour les arrangements » qu'il vient de prendre avec Tavannes – mais qu'on ignore – et lui témoigne « son contentement de voir par là assoupi entre votre manufacture et lui, un germe de procès qui me ferait peine ». « Votre honnêteté ne le cède en rien à vos talents, ajoute-t-il, aussi n'est-il pas étonnant avec de telles qualités de réussir comme vous l'avez fait en vous rendant un homme utile à l'État. » Qu'importe la somme dont ce compliment est la monnaie, la manufacture vient d'y gagner un nouvel obligé.


Ayant donc éliminé Tavannes, Levasseur doit encore circonvenir Oberkampf, qui d'ailleurs « le regardait comme un parfait honnête homme, conduit par M. Parent, leur protecteur commun ». Il l'assure à son tour que « la société avec Tavannes n'avait pas été fructueuse, qu'il ne lui revenait rien, et sans lui rendre aucuns comptes, ni lui communiquer aucuns registres, lui persuada qu'il était au contraire débiteur d'environ 1 400 livres ». « Oberkampf, sans expérience, sans connaissances des langues, des usages des affaires et des lois, était si crédule… » qu'il souscrit la reconnaissance de 1 400 livres que lui présente Levasseur et sur laquelle ce dernier obtient même 600 livres d'acompte ! Mais il lui représente aussitôt que « la nouvelle société qu'il allait former avec Sarrasin de Maraise le dédommagerait de la première ». Et Oberkampf, encore jeune, croit sur parole l'aigrefin.







La société Levasseur et Cie


Tavannes laisse la place à un nouveau personnage, appelé à tenir pendant presque trente ans un rôle de premier plan dans l'histoire de la manufacture, avant d'en être à son tour évincé : Joseph-Alexandre Sarrasin de Maraise. On a vu comment Levasseur l'a dépeint à Dailly après leur première rencontre, et son jugement n'est nullement démenti par ce qu'en dit Oberkampf, vingt ans après s'être séparé de lui : « J'ai été associé avec M. de Maraise pendant vingt-sept ans, il ne s'est jamais mêlé de rien dans la manufacture et m'a laissé faire tout ce que j'ai voulu. » On vérifiera plus loin toute la docilité de cet associé idéal. Issu d'une famille dauphinoise anoblie en 1621, qui conserve toujours des attaches foncières et des amitiés dans la province, Maraise, encore célibataire, est alors âgé de trente-sept ans. Il est licencié en droit, puisqu'il se dit « avocat au Parlement du Dauphiné » – on sait tout l'avantage que tire Oberkampf de cette compétence pour échapper à Cottin – et, de 1754 à 1758, il a exercé la charge de lieutenant des eaux et forêts dans la maîtrise de Grenoble. Au moment où Parent le met en relation avec Levasseur, il semble vivre de ses rentes, « n'ayant pour titre, dira Linguet, que celui d'avocat sans exercice, pour toute fortune que ses assiduités auprès de deux vieillards infirmes (?) qui lui avaient promis de lui prêter de l'argent, et pour toutes dispositions au Commerce qu'une extrême envie de faire fortune. M. Parent le présenta comme un homme tout neuf qu'il faudrait prendre la peine de former, mais dont la docilité rendrait l'éducation agréable ». Oberkampf ne fait toutefois sa connaissance que plusieurs mois après en être devenu officiellement l'associé.


Dans les derniers jours de mars 1762, Levasseur parvient à ses fins en faisant signer séparément aux trois autres associés, Dailly, Maraise et Oberkampf, un acte sous seing privé, dressé par Parent et antidaté du 29 décembre 1761. Cet acte établit pour six ans entre les quatre signataires une société « pour l'exploitation d'une manufacture de toiles peintes, à Jouy, dont la conduite et la direction sera aux mains du Sieur Oberkampf qui y donnera tout son soin et tout son travail », les trois autres se chargeant de la vente à Paris « où ils auront une maison à cet effet », et de la tenue des livres. Le capital en est de 50 000 livres, apporté pour moitié par Maraise, et pour l'autre par Dailly et Levasseur, lesquels ont en retour 14 sols par livre de bénéfice, les 6 sols restants (30 % des profits) allant à Oberkampf pour son travail. Ce capital est spécifié « sans intérêt jusqu'à la fin de la société ». En revanche les 25 000 livres que Maraise met en compte courant, recevront un intérêt annuel de 5 %. « Les bénéfices qu'il plaira à Dieu nous donner seront répartis de 2 ans en 2 ans. Il sera seulement prélevé annuellement une somme de 5 000 livres, savoir 1 000 livres pour Oberkampf, 2 000 pour Maraise » et 2 000 pour les deux marchands merciers, « laquelle somme néanmoins serait réduite à moitié et partagée au prorata, s'il arrivait, ce qu'à Dieu ne plaise, que le commerce ne prospérât pas et que le produit annuel fût moindre de 5 000 livres. Il y aura séparation absolue du commerce d'indiennes, objet de la présente société, et du commerce ordinaire de Dailly et Levasseur, même s'il se fait dans les mêmes magasins ». Sous la raison sociale Levasseur et Cie, Levasseur aura seul la signature, Maraise tenant cependant la caisse. Toutefois « ne pourra ledit Levasseur prendre aucun engagement audit nom sans le consentement réciproque et verbal dudit de Maraise ». En cas de décès d'Oberkampf pendant le cours de la société, celle-ci demeurera éteinte sauf consentement unanime pour la continuer. À la mort de tout associé, les héritiers et ayants droit devront s'en rapporter au dernier inventaire. Six mois avant l'expiration, les associés devront s'avertir s'ils entendent continuer ou cesser la société, et, en cas de séparation, on cessera les achats et les ventes dont le terme excédera celui de la société. Enfin, comme il est de règle dans toute société commerciale, en cas de difficultés entre eux, les associés s'en remettent à l'arbitrage de deux négociants, voire d'un troisième, choisis par eux, « à la décision desquels ils se soumettaient à peine de 3 000 livres, applicables le tiers aux pauvres du lieu de la manufacture, les deux tiers à l'acquiesçant ».


L'article 2 fixe l'actif d'exploitation à 47 481 livres, dont « 6 200 pour les ustensiles, instruments, planches, chaudières et moules dont se sert actuellement le Sieur Oberkampf », et 41 281 pour les marchandises en nature (1 084 pièces), « dont Levasseur a fait l'avance et qui lui sera remise sitôt après la signature des présentes ». Or, selon Oberkampf, l'actif réel aurait été de 19 389 livres seulement. « Me faisant ainsi payer ma propriété, il faisait par là son compte de fonds sans y mettre un sou. M. de Maraise, explique-t-il dans sa courte autobiographie, aurait évité ce dernier tort s'il avait examiné l'inventaire en entrant dans la société, mais j'ai toujours cru qu'il n'avait pas osé le faire, dans la crainte de n'y être pas admis, car Levasseur n'a pas aimé M. de Maraise qui était le protégé de M. P. » Quant à lui, Oberkampf, « sa vénération pour M. Parent et sa confiance dans le Sieur Levasseur étaient telles qu'il eût signé son arrêt de mort si l'un ou l'autre le lui eût présenté ». On ne s'étonnera donc pas que Levasseur ne se soit pas contenté de cette escroquerie frauduleuse, dans laquelle les victimes n'osent pas plus tard impliquer « Monsieur Parent », bien qu'il l'ait en tout cas permise.


Allant à Jouy faire signer les quatre exemplaires par Oberkampf, Levasseur lui donne rendez-vous au cabaret « de l'écu », à 5 heures – alors qu'il est arrivé la veille dans le village. À cette heure matinale, où commence le travail de la manufacture, le cabaret est vide. Il peut ainsi lui expliquer sans témoin qu'il devait lui céder par écrit la moitié de son intérêt, « lui disant qu'ils étaient pour M. Parent, qui à cause de sa place ne pouvait paraître dans notre acte ». Il lui promet en retour 3 000 livres, qu'Oberkampf évidemment ne vit jamais. Que pouvait-il refuser « aux ordres de M. Parent » ? Il copie donc mot à mot le modèle que lui met sous le nez Levasseur, et promet le silence sur cet acte clandestin. Il le garde pendant environ un an, jusqu'à ce qu'un rhumatisme universel, « attrapé en retirant ses toiles sur les prés submergés par un débordement de la rivière, (ne lui) laisse de libre que la langue ». Pendant cette « cruelle maladie », Maraise vient souvent le voir et prend grand soin de son rétablissement, en le confiant aux soins du chirurgien Tenon. Touché de cette délicatesse (et amer de se voir frustré de 6 600 livres dans les bénéfices de 1762), Oberkampf révèle alors à son associé la cession extorquée par Levasseur, et ses doutes sur la valeur de l'actif portée à l'article 2 de leur traité. Comme « il a laissé Levasseur s'emparer de la caisse », au lieu de la tenir lui-même conformément à leur acte de société, Maraise découvre l'étendue du péril sur ses fonds. Il parle d'intenter immédiatement un procès à l'associé escroc, qui « de ce jour ne met plus les pieds à Jouy », mais ne cesse pas pour autant de s'intéresser à la manufacture, puisqu'il courtise Tavannes et lui arrache un jour, après trois heures d'entretien, « un certificat de sa part comme quoi Oberkampf n'avait jamais eu de société en règle avec lui ». « Croyant ne préjudicier à personne, (l'infortuné suisse) le lui donna de la manière qu'il lui dicta, ne pouvant soupçonner ses vues », trop heureux sans doute des promesses mirobolantes de l'habile Levasseur.


La société ne pouvait continuer dans ces conditions. À la mi-septembre 1763, Dailly passe devant un notaire lyonnais une procuration générale à Maraise « pour faire en leur nom toutes opérations commerciales ». Trois mois plus tard, au moment de partir chez ses parents se remettre de son rhumatisme – l'hiver est la morte-saison de l'indiennage – Christophe donne à son tour procuration à son associé et conseil, pour d'une part « se pourvoir contre le transfert fait à Levasseur et en obtenir des lettres de récision (d'annulation) », et d'autre part « faire valoir ses droits et actions qui lui appartiennent dans la manufacture, consentir les changements nécessaires dans l'acte de société avec Levasseur (…) même résoudre la société, en contracter une nouvelle avec Levasseur ou telles autres personnes (…) en réservant au constituant sans faire fonds 6 sols d'intérêt sur la livre de 20 sols ». Afin de le laisser partir sans crainte, Maraise s'oblige en retour de ne « point céder audit Levasseur ni à toute autre personne son intérêt dans ladite manufacture », ce qui eût complètement spolié Oberkampf de ses espérances. Preuve que son voyage à Aarau n'est que temporaire, il autorise aussi Maraise « à prendre avec le Marquis de Beuvron, ou avec toute autre personne, tous engagements nécessaires pour la location d'un emplacement plus commode que celui où est aujourd'hui la manufacture, et pour une maison à Paris pour le commerce ». Ces précautions prises, il part au bon air d'Argovie. Selon Levasseur, ce voyage aurait été arrangé par Maraise pour l'éloigner au moment de la discussion d'une nouvelle société.
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